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AUDIT 

Audit de la mise en œuvre de la stratégie pour le 
développement durable 2030 
Office fédéral du développement territorial 
Secrétariat d’Etat du Département fédéral des affaires étrangères 

L’ESSENTIEL EN BREF 
En 2021, le Conseil fédéral a adopté la Stratégie pour le développement durable 2030 (SDD 2030), qui formule 
les priorités de la Confédération pour la mise en œuvre de l’Agenda 2030. Le but de la stratégie est d’orienter 
davantage l’activité des services fédéraux au développement durable et d’assurer plus de cohérence dans la 
politique fédérale en la matière. Le Conseil fédéral a retenu trois thèmes préférentiels : « consommation et 
production durables », « climat, énergie et biodiversité » et « égalité des chances et cohésion sociale ». Pour 
chaque thème préférentiel, la stratégie définit des objectifs et des indicateurs. Les services fédéraux sont res-
ponsables de la mise en œuvre de l’Agenda 2030 dans leurs politiques sectorielles. Ils décident des mesures à 
prendre et mettent à disposition les ressources nécessaires. Tous les quatre ans, le Conseil fédéral adopte en 
outre un plan d’action et des mesures supplémentaires.  

Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a audité le dispositif, l’organisation et le pilotage de la SDD 2030, de 
même que sa mise en œuvre. L’audit examine de surcroît si la stratégie a un effet de levier sur les politiques 
sectorielles et contribue ainsi à réaliser les objectifs de l’Agenda 2030. L’atteinte des objectifs de développe-
ment durable eux-mêmes ne fait en revanche pas partie du champ de l’audit. 

Le CDF conclut que la SDD 2030 est une stratégie bien acceptée et avec un certain effet sur les politiques 
sectorielles. Son organisation est adaptée au but qu’elle s’est fixé. Elle fournit à intervalles réguliers des rap-
ports de bonne qualité sur la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs. Le dispositif doit néanmoins être mieux 
conçu. Les thèmes préférentiels et objectifs définis par la SDD 2030 ne sont pas suffisants pour assurer leur 
mise en œuvre. Il faut établir des priorités de mise en œuvre et les actualiser à intervalle régulier. Par ailleurs, 
si la cohérence de la politique fédérale sous l’angle de la durabilité est un objectif prioritaire de la SDD 2030, la 
stratégie ne crée pas de cadre de négociation ou d’obligations spécifiques à cet effet dans les politiques secto-
rielles. Les efforts pour assurer la cohérence doivent être renforcés. 

Une complexité élevée et des priorités insuffisantes de mise en œuvre 
L’Agenda 2030 formule 17 objectifs et 169 cibles de développement durable. La SDD 2030 a réduit la complexité 
en retenant trois thèmes préférentiels. La complexité reste néanmoins élevée. La stratégie joue aussi un rôle 
variable dans les politiques sectorielles. Dans nombre de domaines, il existe déjà une règlementation ou des 
stratégies sectorielles de développement durable et son rôle est peu important, dans d’autres elle a le potentiel 
d’apporter une plus-value plus élevée. Le dispositif ne permet pas d’établir dans quelles politiques sectorielles 
concentrer les efforts et de définir des priorités d’action en conséquence. Le CDF recommande qu’à l’avenir, 
des priorités de mise en œuvre de la SDD 2030 soient définies régulièrement, en mettant l’accent notamment 
sur la cohérence entre politiques sectorielles et sur la réduction des écarts aux objectifs de l’Agenda 2030. Une 
attention particulière devrait aussi être portée à la prise en compte de la durabilité dans les instruments com-
muns à l’ensemble de l’administration fédérale. Les mesures du plan d’action doivent refléter les priorités de 
mise en œuvre ainsi définies. 
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Une certaine frustration parmi les actrices et acteurs de la mise en œuvre 
Un comité directeur, composé de membres de la direction des principaux services fédéraux et de la Chancel-
lerie fédérale, coordonne et pilote la mise en œuvre. Il se rencontre environ quatre fois par an.  

Le comité directeur est présidé en alternance par l’un ou l’autre des deux délégués à l’Agenda 2030 nommés 
par le Conseil fédéral. Les délégués, l’un rattaché au Secrétariat d’Etat du Département fédéral des affaires 
étrangères (DFAE), l’autre à l’Office fédéral du développement territorial (ARE), gèrent l’agenda. Le comité di-
recteur est soutenu par un groupe d’accompagnement représentant l’économie, la société civile et la commu-
nauté scientifique, ainsi que par un groupe de travail issu de l’administration fédérale. 

Le comité directeur joue avant tout un rôle consultatif (‘sounding board’). Les délégués ont quant à eux surtout 
un rôle de sensibilisation. Le CDF constate que le comité directeur est, dans l’ensemble, trop absorbé par des 
tâches administratives et un désengagement progressif de plusieurs services fédéraux parmi ses membres. 
Une certaine frustration est par ailleurs perceptible dans le groupe d’accompagnement et le groupe de travail, 
parfois peu convaincus de la plus-value de leur activité. Le CDF préconise de concentrer davantage l’activité du 
comité directeur sur des questions stratégiques. Les travaux du groupe d’accompagnement et du groupe de 
travail doivent se concentrer sur le soutien au comité directeur dans cette tâche. Par ailleurs, les tâches de 
reporting de l’administration fédérale doivent être allégées.  

Un effet de levier diffus sur les politiques sectorielles et une contribution modeste à la co-
hérence de la politique fédérale 
La SDD 2030 a un certain effet de levier sur les politiques sectorielles, de caractère diffus. Les personnes inter-
rogées relèvent souvent que, lorsque des thématiques figurent dans l’Agenda 2030 et la stratégie, ceci leur 
offre une visibilité et une légitimation accrues. L’importance de l’effet de levier ne peut être établie. Il n’y a pas 
de consensus sur ce point parmi les actrices et acteurs de la SDD 2030. L’effet de levier varie aussi selon les 
politiques sectorielles. Par ailleurs, la SDD 2030 contribue modestement à l’objectif d’une politique fédérale 
cohérente en matière de développement durable. L’objectif n’est donc pas atteint et justifie des efforts supplé-
mentaires ciblés dans la mise en œuvre de la stratégie.  

Le CDF a adressé en conséquence quatre recommandations à l’ARE et au Secrétariat d’Etat du DFAE.  
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PRÜFUNG 

Prüfung der Umsetzung der Strategie Nachhaltige 
Entwicklung 2030 
Bundesamt für Raumentwicklung 
Staatssekretariat des Eidgenössischen Departements für auswärtige Angelegenheiten 

DAS WESENTLICHE IN KÜRZE  

Der Bundesrat hat 2021 die Strategie Nachhaltige Entwicklung 2030 (SNE 2030) verabschiedet, welche die Pri-
oritäten des Bundes für die Umsetzung der Agenda 2030 festhält. Ziel der Strategie ist es, die Tätigkeit der 
Bundesstellen stärker auf die nachhaltige Entwicklung auszurichten und für mehr Kohärenz bei der Bundespo-
litik in diesem Bereich zu sorgen. Der Bundesrat hielt drei Schwerpunktthemen fest: «nachhaltiger Konsum und 
nachhaltige Produktion», «Klima, Energie und Biodiversität» und «Chancengleichheit und sozialer Zusammen-
halt». Für jedes Schwerpunktthema legt die Strategie Ziele und Indikatoren fest. Die Bundesstellen sind verant-
wortlich für die Umsetzung der Agenda 2030 in ihren Sektoralpolitiken. Sie legen die Massnahmen fest und 
stellen die dafür erforderlichen Ressourcen. Alle vier Jahre verabschiedet der Bundesrat zudem einen Aktions-
plan und weitere Massnahmen.  

Die Eidgenössische Finanzkontrolle (EFK) hat das Instrumentarium, die Organisation und die Steuerung der 
SNE 2030 sowie deren Umsetzung geprüft. Die Prüfung untersucht überdies, ob die Strategie eine Hebelwir-
kung auf die Sektoralpolitiken hat und somit zur Umsetzung der Ziele der Agenda 2030 beiträgt. Die Erreichung 
der Ziele für nachhaltige Entwicklung an sich ist hingegen nicht Gegenstand der Prüfung. 

Die EFK kommt zum Schluss, dass die SNE 2030 gut akzeptiert ist und eine gewisse Wirkung auf die Sektoral-
politiken entfaltet. Die Organisation der SNE 2030 eignet sich für das von ihr angestrebte Ziel. Sie liefert in 
regelmässigen Abständen qualitative Berichte zur Umsetzung und der Erreichung der Ziele. Das Instrumenta-
rium muss jedoch besser ausgestaltet werden. Die von der SNE 2030 definierten Schwerpunktthemen und 
Ziele reichen nicht aus, um deren tatsächliche Umsetzung sicherzustellen. Es müssen Prioritäten für die Um-
setzung festgelegt und diese regelmässig aktualisiert werden. Obgleich die Kohärenz der Bundespolitik hin-
sichtlich der Nachhaltigkeit ein prioritäres Ziel der SNE 2030 ist, schafft die Strategie diesbezüglich in den Sek-
toralpolitiken keinen Verhandlungsrahmen und keine diesbezüglichen spezifischen Verpflichtungen. Die 
Bemühungen zur Sicherstellung der Kohärenz sind zu verstärken. 

Hoher Grad an Komplexität und unzureichende Prioritäten bei der Umsetzung 
Die Agenda 2030 umfasst 17 Ziele und 169 Unterziele für nachhaltige Entwicklung. Die SNE 2030 hat durch 
ihre Fokussierung auf drei Schwerpunktthemen die Komplexität zwar reduziert, dennoch bleibt diese insge-
samt hoch. Zudem spielt die Strategie in den Sektoralpolitiken eine uneinheitliche Rolle. In einigen Bereichen 
gibt es bereits Regulierungen oder sektorale Strategien zur nachhaltigen Entwicklung und ihre Rolle ist dort 
von eher untergeordneter Bedeutung. In anderen Bereichen bietet die Strategie das Potenzial für einen grös-
seren Mehrwert. Mit dem bestehenden Instrumentarium lässt sich nicht festlegen, welche Sektoralpolitiken 
im Fokus stehen sollen. Somit lassen sich auch keine entsprechenden Handlungsprioritäten definieren. Die EFK 
empfiehlt, künftig regelmässig Prioritäten für die Umsetzung der SNE 2030 festzulegen und dabei den Schwer-
punkt auf die Kohärenz zwischen den Sektoralpolitiken und die Verringerung von Abweichungen von den Zielen 
der Agenda 2030 zu legen. Besondere Aufmerksamkeit sollte auch darauf gerichtet werden, bei den bundes-
weiten Instrumenten die Nachhaltigkeit zu berücksichtigen. Die Massnahmen des Aktionsplans müssen die so 
festgelegten Prioritäten für die Umsetzung reflektieren. 

  

ORIGINALTEXT AUF FRANZÖSISCH  
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Eine gewisse Frustration bei den in der Umsetzung involvierten Akteurinnen und Akteuren 
Das Direktionskomitee, das aus Mitgliedern der Geschäftsleitung der wichtigsten Bundesstellen und der Bun-
deskanzlei besteht, koordiniert und steuert die Umsetzung. Es tritt viermal im Jahr zusammen.  

Dem Direktionskomitee steht abwechselnd einer der beiden vom Bundesrat ernannten Delegierten für die 
Agenda 2030 vor. Die beiden Delegierten, von denen einer dem Staatssekretariat des Eidgenössischen Depar-
tements für auswärtige Angelegenheiten (EDA) und der andere dem Bundesamt für Raumentwicklung (ARE) 
angehört, kümmern sich um die Koordination. Das Direktionskomitee wird von einer Begleitgruppe unterstützt, 
die sich aus Vertreterinnen und Vertretern aus Wirtschaft, Zivilgesellschaft und Wissenschaft sowie einer Ar-
beitsgruppe der Bundesverwaltung zusammensetzt. 

Das Direktionskomitee hat vor allem eine beratende Funktion («Sounding Board»). Die Delegierten hingegen 
sind in erster Linie für die Sensibilisierung verantwortlich. Die EFK stellt fest, dass das Direktionskomitee insge-
samt zu stark mit administrativen Aufgaben beschäftigt ist und dass sich die vertretenen Bundesstellen zuneh-
mend zurückziehen. Bei der Begleitgruppe und der Arbeitsgruppe ist eine gewisse Frustration festzustellen, da 
sie manchmal vom Mehrwert ihrer Arbeit wenig überzeugt sind. Die EFK empfiehlt, dass sich das Direktionsko-
mitee stärker auf strategische Fragen konzentriert. Die Begleitgruppe und die Arbeitsgruppe müssen ihre Ar-
beit darauf ausrichten, das Direktionskomitee in dieser Aufgabe zu unterstützen. Ausserdem müssen die Auf-
gaben im Zusammenhang mit dem Reporting reduziert werden.  

Diffuse Hebelwirkung auf die Sektoralpolitiken und geringer Beitrag zur Kohärenz der  
Bundespolitik 
Die SNE 2030 hat eine gewisse, wenngleich diffuse Hebelwirkung auf die Sektoralpolitiken. Die befragten Per-
sonen wiesen oftmals darauf hin, dass Themen durch ihre Erwähnung in der Agenda 2030 und der Strategie 
sichtbarer werden und stärker legitimiert sind. Das Ausmass dieser Hebelwirkung lässt sich nicht genau bestim-
men. Unter den Akteurinnen und Akteuren der SNE 2030 besteht in diesem Punkt keine Einigkeit. Die Hebel-
wirkung variiert auch unter den Sektoralpolitiken. Ausserdem leistet die SNE 2030 einen geringen Beitrag zum 
Ziel einer kohärenten Bundespolitik in Bezug auf nachhaltige Entwicklung. Das Ziel ist also nicht erreicht und 
erfordert weitere gezielte Bemühungen bei der Umsetzung der Strategie.  

Die EFK hat dem ARE und dem Staatssekretariat des EDA diesbezüglich vier Empfehlungen ausgesprochen.  
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VERIFICA 

Verifica dell’attuazione della Strategia per uno sviluppo 
sostenibile 2030 
Ufficio federale dello sviluppo territoriale 
Segreteria di Stato del Dipartimento federale degli affari esteri 

L’ESSENZIALE IN BREVE  

Nel 2021 il Consiglio federale ha approvato la Strategia per uno sviluppo sostenibile 2030 (SSS 2030), che fissa 
le priorità della Confederazione per quanto concerne l’attuazione dell’Agenda 2030. L’obiettivo della strategia 
è concentrare maggiormente l’attività dei servizi federali sullo sviluppo sostenibile, garantendo più coerenza 
nella politica federale in questo ambito. Il Consiglio federale ha formulato tre ambiti tematici prioritari: «Con-
sumo e produzione sostenibili», «Clima, energia e biodiversità» e «Pari opportunità e coesione sociale». Per 
ciascun ambito tematico prioritario la strategia definisce obiettivi e indicatori. I servizi federali sono responsabili 
dell’attuazione dell’Agenda 2030 nelle loro politiche settoriali, decidono le misure da adottare e mettono a 
disposizione le risorse necessarie. Ogni quattro anni, il Consiglio federale approva inoltre un piano d’azione e 
ulteriori misure.  

Il Controllo federale delle finanze (CDF) ha verificato il dispositivo, l’organizzazione e la gestione della SSS 2030 
come pure la rispettiva attuazione. Inoltre, ha esaminato se la strategia esercita un effetto leva sulle politiche 
settoriali e se contribuisce a realizzare gli obiettivi dell’Agenda 2030. Il raggiungimento degli obiettivi dello svi-
luppo sostenibile non rientra, per contro, nel campo di applicazione della verifica. 

Il CDF giunge alla conclusione che la SSS 2030 è una strategia consolidata che esercita un determinato effetto 
sulle politiche settoriali. La sua organizzazione è adeguata all’obiettivo prefissato. A cadenza regolare fornisce 
rapporti di buona qualità sull’attuazione e sul raggiungimento degli obiettivi. Occorre tuttavia migliorare la 
struttura del dispositivo. Gli ambiti tematici prioritari e gli obiettivi definiti nella SSS 2030 non sono sufficienti 
per garantirne l’attuazione. Occorre fissare delle priorità di attuazione e aggiornarle a intervalli regolari. Inoltre, 
anche se dal punto di vista della sostenibilità la coerenza della politica federale è un obiettivo prioritario della 
SSS 2030, la strategia non crea un quadro negoziale o di obblighi specifici in tal senso nell’ambito delle politiche 
settoriali. Per garantire la coerenza è necessario intensificare gli sforzi. 

Complessità elevata e priorità di attuazione insufficienti 
L’Agenda 2030 stabilisce 17 obiettivi e 169 sotto-obiettivi di sviluppo sostenibile. Nonostante la SSS 2030 abbia 
eliminato tre ambiti tematici prioritari, la complessità rimane elevata. La strategia assume un ruolo variabile 
anche nelle politiche settoriali. In numerosi ambiti esistono già regolamentazioni o strategie settoriali di svi-
luppo sostenibile e in tal caso la strategia ha un ruolo di poca importanza, mentre in altri ambiti ha il potenziale 
per creare un valore aggiunto più elevato. Il dispositivo non consente di stabilire in quali politiche settoriali 
occorre concentrare i propri sforzi né di definire rispettive priorità nel quadro delle attività. Il CDF raccomanda 
di fissare, in futuro, a intervalli regolari priorità di attuazione della SSS 2030, ponendo l’accento soprattutto 
sulla coerenza tra le politiche settoriali e sulla riduzione degli scostamenti dagli obiettivi dell’Agenda 2030. 
Un’attenzione particolare dovrebbe essere rivolta anche alla sostenibilità degli strumenti comuni all’interno 
dell’Amministrazione federale. Le misure del piano d’azione devono rispecchiare le priorità di attuazione defi-
nite. 

  

TESTO ORIGINALE IN FRANCESE 
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Si percepisce una certa frustrazione tra gli attori dell’attuazione 
Un comitato direttivo composto da membri di direzione dei principali servizi federali e della Cancelleria federale 
si occupa del coordinamento e della gestione dell’attuazione, riunendosi circa quattro volte all’anno.  

Il comitato è guidato, in alternanza, da uno dei due delegati all’Agenda 2030 nominati dal Consiglio federale. 
Questi due delegati, uno assegnato alla Segreteria di Stato del Dipartimento federale degli affari esteri (DFAE) 
e l’altro all’Ufficio federale dello sviluppo territoriale (ARE), si occupano della gestione dell’Agenda. Il comitato 
direttivo è sostenuto da un gruppo di accompagnamento composto da rappresentanti dell’economia, della 
società civile e del mondo scientifico come anche da un gruppo di lavoro istituito dall’Amministrazione federale. 

Il suo compito principale è fornire consulenza («sounding board»). I delegati si occupano soprattutto di sensi-
bilizzare le parti interessate. Il CDF ha constatato che, nel complesso, il comitato direttivo svolge troppi compiti 
amministrativi e vi è una progressiva riduzione dell’impegno di diversi servizi federali tra i suoi membri. All’in-
terno del gruppo di accompagnamento si percepisce una certa frustrazione. Inoltre, si ravvisa che talvolta il 
gruppo di lavoro è poco convinto del valore aggiunto della propria attività. Il CDF raccomanda di concentrare 
l’attività del comitato direttivo soprattutto sulle questioni strategiche. Le attività del gruppo di accompagna-
mento e del gruppo di lavoro devono focalizzarsi sul sostegno al comitato direttivo in questo compito. Inoltre, 
è necessario alleggerire i compiti di reporting dell’Amministrazione federale.  

Effetto leva sulle politiche settoriali e contributo modesto alla coerenza della politica  
federale 
La SSS 2030 esercita un diffuso effetto leva sulle politiche settoriali. Molte delle persone intervistate hanno 
affermato che l’integrazione degli ambiti tematici nell’Agenda 2030 e nella strategia accresce la visibilità e la 
legittimità. Non è tuttavia possibile quantificare l’importanza dell’effetto leva. I vari attori della SSS 2030 sono 
in disaccordo riguardo a questo punto. L’effetto leva varia anche a seconda delle politiche settoriali. Inoltre, la 
SSS 2030 fornisce un contributo modesto all’obiettivo di una politica federale coerente in ambito di sviluppo 
sostenibile. Poiché l’obiettivo non è stato raggiunto, gli ulteriori sforzi mirati all’attuazione della strategia sono 
giustificati.  

Di conseguenza, il CDF ha formulato quattro raccomandazioni all’attenzione dell’ARE e della Segreteria di Stato 
del DFAE.  
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AUDIT 

Audit of the implementation of the 2030 Sustainable 
Development Strategy 
Federal Office for Spatial Development 
State Secretariat of the Federal Department of Foreign Affairs 

KEY FACTS  

In 2021, the Federal Council adopted the 2030 Sustainable Development Strategy (2030 SDS), which sets out 
the Confederation's priorities for implementing the 2030 Agenda. The aim of the strategy is to focus the activ-
ities of federal offices more closely on sustainable development and to ensure greater coherence in federal 
policy in this area. The Federal Council has identified three priority themes: "sustainable consumption and 
production", "climate, energy and biodiversity" and "equal opportunities and social cohesion". For each priority 
theme, the strategy defines objectives and indicators. Federal offices are responsible for implementing the 
2030 Agenda across their sectoral policies. They decide on the measures to be taken and make the necessary 
resources available. Every four years, the Federal Council also adopts an action plan and additional measures.  

The Swiss Federal Audit Office (SFAO) audited the provisions, organisation and management of 2030 SDS, as 
well as its implementation. The audit also examined whether the strategy has a leverage effect on sectoral 
policies and thus contributes to achieving the objectives of the 2030 Agenda. However, the achievement of the 
sustainable development goals themselves does not fall within the scope of the audit. 

The CDF concluded that 2030 SDS is a widely accepted strategy that has had a certain impact on sectoral poli-
cies. Its structure is suited to the purpose for which it was established. It provides regular, high-quality reports 
on the implementation and achievement of objectives. Nevertheless, the strategy needs to be better designed. 
The priority themes and objectives defined by the 2030 SDS are not sufficient to ensure their implementation. 
Implementation priorities must be established and updated at regular intervals. Furthermore, whilst the co-
herence of federal policy from a sustainability perspective is a priority objective of the 2030 SDS, the strategy 
does not create a framework for negotiation or specific obligations to this effect within sectoral policies. Efforts 
to ensure coherence must be strengthened. 

High complexity and insufficient implementation priorities 
The 2030 Agenda sets out 17 sustainable development goals and 169 targets, the 2030 SDS has reduced com-
plexity by focusing on three priority themes. Complexity remains high, however. The strategy also plays a vari-
able role in sectoral policies. In many areas, sectoral regulations or sustainable development strategies already 
exist and its role is minor; in others, it has the potential to deliver greater added value. The strategy does not 
make it possible to determine which sectoral policies to focus efforts on or to set priorities for action accord-
ingly. The SFAO recommended that, in future, priorities for implementing the 2030 Sustainable Development 
Strategy be defined on a regular basis, with a particular focus on ensuring coherence between sectoral policies 
and on reducing the disparities in relation to the 2030 Agenda's objectives. Particular attention should also be 
paid to incorporating sustainability into instruments common to the entire Federal Administration. The 
measures in the action plan must reflect the implementation priorities thus defined. 

  

ORIGINAL TEXT IN FRENCH 
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Some frustration among those involved in implementation 
A steering committee, comprising senior officials from the main federal offices and the Federal Chancellery, 
coordinates and oversees implementation. It meets approximately four times a year.  

The steering committee is chaired alternately by one of the two 2030 Agenda delegates appointed by the 
Federal Council. The delegates, one from the State Secretariat of the Federal Department of Foreign Affairs 
(FDFA) and the other from the Federal Office for Spatial Development (ARE), manage the agenda. The steering 
committee is supported by an support group representing business, civil society and the scientific community, 
as well as by a working group drawn from the Federal Administration. 

The steering committee primarily plays an advisory role (sounding board). The delegates, for their part, mainly 
play an awareness-raising role. The SFAO notes that the steering committee is, on the whole, too preoccupied 
with administrative tasks and the gradual withdrawal of several federal offices from among its members. Fur-
thermore, a certain degree of frustration is evident within the support group and the working group, whose 
members are sometimes unconvinced of the added value of their work. The SFAO recommends that the steer-
ing committee focus its activities more on strategic issues. The work of the support group and the working 
group should focus on assisting the steering committee in this task. Furthermore, the reporting requirements 
for the Federal Administration should be reduced.  

A diffuse leverage effect on sectoral policies and a modest contribution to the coherence of 
federal policy 
The 2030 SDS has a certain, albeit diffuse, leverage effect on sectoral policies. Respondents often noted that 
they have greater visibility and legitimacy when issues are included in the 2030 Agenda and the strategy. The 
extent of this leverage effect cannot be determined. There is no consensus on this point among the stakehold-
ers involved in the 2030 SDS. The leverage effect also varies depending on the sectoral policies. Furthermore, 
the 2030 SDS makes a modest contribution to the objective of a coherent federal policy on sustainable devel-
opment. The objective has therefore not been achieved and warrants further targeted efforts during the im-
plementation of the strategy.  

The SFAO has consequently issued four recommendations to the ARE and the State Secretariat of the FDFA.  
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 P R I S E  D E  P O S I T I O N  G É N É R A L E  D E  L’O F F I C E  F É D É R A L  
D U  D É V E L O P P E M E N T  T E R R I TO R I A L  

L’ARE partage l’avis du CDF selon lequel la Stratégie pour le développement durable 2030 est largement 
acceptée et a un certain impact sur les politiques sectorielles. L'effet de levier de la stratégie varie en effet 
considérablement d'un domaine politique à l'autre et est souvent difficile à mesurer. L'ARE partage éga-
lement l'avis selon lequel la structure organisationnelle est adaptée à la mise en œuvre de la stratégie. 
Cette conclusion a également été confirmée par l'évaluation externe du 8 décembre 2022. 

Le présent rapport se concentre principalement sur la mise en œuvre de la Stratégie pour le développe-
ment durable 2030 dans les politiques sectorielles. L'Agenda 2030 est en effet très vaste et d'une grande 
complexité. La stratégie concrétise la mise en œuvre de l'Agenda 2030 par la Suisse. Elle définit les lignes 
directrices de la politique fédérale et se concentre sur les thèmes prioritaires pour lesquels la nécessité 
d'agir et le besoin de coordonner les diverses politiques sectorielles sont les plus marqués. 

Dans le cadre de la mise en œuvre future, il sera important d'orienter davantage les travaux du comité 
directeur Agenda 2030 vers les priorités thématiques et le renforcement de la cohérence entre les poli-
tiques sectorielles en faveur du développement durable. Outre les instances de coordination, les services 
fédéraux responsables des politiques sectorielles ont également un rôle important à jouer. Le Conseil 
fédéral les appelle à mettre en œuvre les principes et objectifs de la Stratégie pour le développement 
durable 2030 et à les intégrer à leurs processus ordinaires de planification, d’élaboration de budgets et 
de pilotage politique. 

 P R I S E  D E  P O S I T I O N  G É N É R A L E  D U  S E C R É TA R I AT  
D ’ E TAT  D U  D É PA R T E M E N T  F É D É R A L  D E S  A F FA I R E S  
É T R A N G È R E S  

Le DFAE/SEE partage l'avis du CDF selon lequel la Stratégie pour le développement durable 2030 est lar-
gement acceptée et a un certain impact sur les politiques sectorielles. L'effet de levier de la stratégie varie 
en effet considérablement d'un domaine politique à l'autre et est souvent difficile à mesurer. Le DFAE/SEE 
partage également l'avis selon lequel la structure organisationnelle est adaptée à la mise en œuvre de la 
stratégie. Cette conclusion a également été confirmée par l'évaluation externe du 8 décembre 2022. 

Le présent rapport se concentre principalement sur la mise en œuvre de la SDD 2030 dans les politiques 
sectorielles. L'Agenda 2030 est très vaste et d'une grande complexité. La stratégie concrétise la mise en 
œuvre de l'Agenda 2030 par la Suisse. Elle définit les lignes directrices de la politique fédérale et se con-
centre sur les thèmes prioritaires qui nécessitent le plus d'actions et de coordination entre les politiques 
sectorielles. 

Dans le cadre de la mise en œuvre future, il sera important d'orienter davantage les travaux du comité 
directeur Agenda 2030 vers les priorités thématiques et le renforcement de la cohérence entre les poli-
tiques sectorielles en faveur du développement durable. Outre les instances de coordination, les services 
fédéraux responsables des politiques sectorielles ont également un rôle important à jouer. Le Conseil 
fédéral les appelle à mettre en œuvre les principes et objectifs de la Stratégie pour le développement 
durable 2030 et à les intégrer dans leurs processus ordinaires de planification, d'élaboration de budgets 
et de pilotage politique. 
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1  M I S S I O N  E T  D É R O U L E M E N T  

1.1 Contexte 
En 2021, le Conseil fédéral a adopté la Stratégie pour le développement durable 2030 (SDD 2030), qui 
formule les priorités de la Confédération pour la mise en œuvre de l’Agenda 2030 (encadrés 1, 2).  

Encadré 1 : L’Agenda 2030 

Les 193 Etats membres de l’ONU, dont la Suisse, ont adopté en 2015 la résolution « Transformer notre 
monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 » (ci-après : Agenda 2030)1. L’Agenda 
2030 constitue le cadre de référence mondial pour le développement durable jusqu’en 2030. Il ne crée 
pas d’obligations pour les Etats, mais ils se sont néanmoins engagés à le mettre en œuvre. Il définit 17 
objectifs de développement durable (ODD) valables pour l’ensemble des Etats membres (voir annexe 3). 

Pour certains objectifs de l’Agenda 2030, la Suisse est très avancée, par exemple en termes de prospérité 
économique ou de niveau de formation. La SDD 2030 se concentre dès lors sur des thèmes préférentiels 
où des interventions spécifiques sont nécessaires. Les thèmes retenus sont : « consommation et produc-
tion durables », « climat, énergie et biodiversité » et « égalité des chances et cohésion sociale ».  

La SDD 2030 est une stratégie de la Confédération. La mise en œuvre est de la responsabilité des services 
fédéraux, selon leurs attributions. Ils décident des mesures à prendre dans le cadre des processus déci-
sionnels ordinaires et mettent à disposition les ressources nécessaires dans le cadre de leur budget. En 
outre, le Conseil fédéral adopte pour chaque législature un plan d’action relatif à la SDD 2030 prévoyant 
des mesures supplémentaires (voir annexe 5). 

Encadré 2 : Qu’entend-on par développement durable ? 

Selon la définition retenue dans la SDD 2030, un développement durable rend possible la satisfaction des 
besoins essentiels de toutes les personnes et assure une bonne qualité de vie partout dans le monde, 
aujourd’hui et à l’avenir. Il prend en considération la responsabilité écologique, la solidarité sociale et 
l’efficacité économique de manière équivalente, équilibrée et intégrée, tout en tenant compte des limites 
de capacité des écosystèmes mondiaux.2  

La coordination et le pilotage de la mise en œuvre est de la responsabilité du Comité directeur Agenda 
2030 (figure 1). Celui-ci est composé de membres de direction des services fédéraux les plus importants 
pour la mise en œuvre, ainsi qu’une personne représentant la Chancellerie fédérale. Le comité directeur 
est soutenu dans ses travaux par un Groupe d’accompagnement Agenda 2030, représentant l’économie, 
la société civile et la communauté scientifique, qui le conseille et a un rôle d’expert. Au niveau opération-
nel, un groupe de travail issu de l’administration prépare les dossiers pour le comité directeur. Deux délé-
gués à l’Agenda 2030, nommés par le Conseil fédéral, président en alternance le comité directeur. Un 
délégué est rattaché au Secrétariat d’Etat du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), l’autre 
à l’Office fédéral du développement territorial (ARE). Les tâches sont en partie spécialisées, l’ARE est avant 
tout chargée de la SDD 2030 et de sa mise en œuvre au niveau national, tandis que le DFAE est surtout 
responsable de représenter la Suisse au niveau international (multilatéral et bilatéral) dans tous les pro-
cessus concernant l’Agenda 2030. Les délégués assument également des tâches de coordination, repré-
sentation et relations publiques.  

 

1  Assemblée générale des Nations Unies. Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 
2030. Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 25 septembre 2015. 

2  Conseil fédéral, Stratégie pour le développement durable 2030, Berne 2021, p. 6. 
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Figure 1 : Organisation de la mise en œuvre (source SDD 2030, présentation CDF). 

Les cantons et communes ont leurs propres stratégies de développement durable, indépendantes de la 
stratégie fédérale. La coordination entre les trois niveaux de l’Etat se fait pour l’essentiel dans le cadre des 
politiques sectorielles. Un Réseau cantonal du développement durable (RCDD), composé de représen-
tantes et représentants des services cantonaux, a été créé en 2022 pour faciliter les échanges entre les 
cantons, les villes et communes comme avec la Confédération sur l’ensemble des thèmes relevant de 
l’Agenda 2030. L’ARE est invité permanent aux séances.  

Tous les quatre ans, la Suisse publie un rapport sur la mise en œuvre de l’Agenda 2030 (ci-après : rapport 
national) et le présente au Forum politique de haut niveau pour le développement durable de l’ONU. Le 
prochain rapport sera présenté en juillet 2026. La mise en œuvre de la SDD 2030 fait aussi l’objet de 
rapports réguliers. Le suivi de la mise en œuvre s’appuie sur un instrument de reporting digital (SDGi-
tal2030) géré par le DFAE et un système d’indicateurs (« Indicateurs MONET 2030 ») développé par l’Of-
fice fédéral de la statistique (OFS)3. En 2026, l’état des lieux sur la mise en œuvre de la SDD 2030 est pour 
la première fois intégré dans le rapport national. 

1.2 Objectifs et questions d’audit 
L’audit examine l'adéquation de la conception de la stratégie de développement durable 2030 et l'effica-
cité et l'efficience de sa mise en œuvre. Il analyse dans quelle mesure la stratégie de développement 
durable 2030 a un effet de levier sur les politiques sectorielles et contribue ainsi à la réalisation des ob-
jectifs de développement durable.  

L’audit a traité les questions suivantes : 

1. Le dispositif est-il conçu de manière à atteindre les objectifs de la stratégie de développement 
durable 2030 ? 

2. La mise en œuvre soutient-elle efficacement l'atteinte des objectifs de la stratégie de dévelop-
pement durable 2030 ? 

3. La Confédération dispose-t-elle d'une organisation et d'un pilotage adéquats, et utilise-t-elle ses 
instruments de manière efficace et efficiente ? 

4. La stratégie de développement durable 2030 a-t-elle un effet de levier sur les politiques secto-
rielles ? 

 

3  Les résultats du reporting sont publiés en ligne (lien), de même que les indicateurs MONET 2030. 

https://www.sdgital2030.ch/download
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1.3 Étendue de l’audit et principe 
Après une phase de préparation durant l’hiver 2025, l’audit s’est déroulé du 29 avril au 8 septembre 2025. 
Il a été réalisé par Véronique Merckx (responsable de l’audit) avec le soutien de François Donini, Mario 
Luketic et Caroline Müller, sous la supervision de Laurent Crémieux. Le présent rapport ne prend pas en 
compte les développements ultérieurs à l’audit. L’audit respecte les principes fondamentaux de l’audit de 
performance (International Standards of Supreme Audit Institutions).4 

Outre une analyse documentaire et des entretiens, les constats et appréciations du CDF se fondent sur : 
1) deux études de cas : lutte contre la pauvreté et effets négatifs des incitations financières existantes sur 
la biodiversité (correspondant aux cibles 1.2 et 15.a de la stratégie, voir annexe 4), 2) trois sondages, l’un 
auprès des actrices et acteurs des organes de coordination de la SDD 2030 (ci-après : acteurs de la SDD 
2030), les deux autres (avec des questions analogues) auprès des actrices et acteurs des deux études de 
cas.5 Le taux de participation s’est élevé à 74 % pour les acteurs de la SDD 2030 (52 réponses pour 70 
questionnaires) et 68 % pour les études de cas (40 réponses pour 59 questionnaires). 

L’audit ne se penche pas sur l’atteinte des objectifs en matière de développement durable.6 

1.4 Documentation et entretiens 
Les informations nécessaires ont été fournies au CDF de manière exhaustive et compétente par l’ARE et 
le Secrétariat d’Etat du DFAE. Les documents (ainsi que l’infrastructure) requis ont été mis à disposition 
de l’équipe d’audit sans restriction. Le CDF remercie les représentantes et représentants de l’administra-
tion fédérale, des administrations cantonales et communales, des organisations économiques, de la so-
ciété civile et de la science qui ont accepté de répondre à ses questions. 

1.5 Discussion finale 
La discussion finale a eu lieu le 27 novembre 2025. Les participants étaient :  

Pour le Secrétariat général du DETEC 

• le secrétaire général suppléant  

Pour l’ARE 

• le directeur de l’office  
• le chef de la section développement durable, délégué du Conseil fédéral pour l’Agenda 2030 

Pour le Secrétariat général du DFAE 

• la conseillère spécialiste pour les Affaires du Conseil fédéral et du Parlement 

Pour le Secrétariat d’Etat du DFAE 

• le chef suppléant de la division Prospérité et durabilité, délégué du Conseil fédéral pour 
l’Agenda 2030 

Pour le CDF 

• le responsable du domaine d’examen 3 (DETEC ; environnement, énergie, communication, avia-
tion), le superviseur, un membre de l’équipe et une stagiaire.  

  

 

4  ISSAI-300-FR (intosai.org). 
5  Le premier sondage a été adressé aux délégués et leur secrétariat, au groupe de travail et au groupe d’accompagnement. Le 

comité directeur pouvait y participer à titre facultatif. Dans les deux autres sondages, les personnes sondées sont issues des 
services fédéraux, cantons, communes, associations ou autres actrices et acteurs des politiques sectorielles concernées.  

6  Pour des informations à ce sujet, voir Conseil fédéral, Rapport intermédiaire sur la mise en œuvre de la Stratégie pour le 
développement durable 2030, Berne 2024. 

https://www.intosai.org/fileadmin/downloads/documents/open_access/ISSAI_100_to_400/issai_300/ISSAI_300_fr_2019.pdf
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Le CDF remercie les départements et les offices pour leur attitude coopérative et rappelle qu’il appartient 
aux directions d’office, respectivement aux secrétariats généraux de surveiller la mise en œuvre des re-
commandations. 

 

CONTRÔLE FÉDÉRAL DES FINANCES 
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2  C O N C E P T I O N  D U  D I S P O S I T I F  

2.1 Une stratégie bien acceptée, mais trop peu ancrée dans les priorités du Conseil fédéral  
La Constitution fédérale inscrit le développement durable dans les buts suprêmes de la Confédération. 
L’article 2 de la Constitution, qui décrit ces finalités, relève que la Confédération favorise la prospérité 
commune, le développement durable, la cohésion interne et la diversité culturelle du pays. Elle s’engage 
aussi en faveur de la conservation durable des ressources naturelles.7 Depuis 1997, le Conseil fédéral 
présente sa politique de développement durable dans une stratégie nationale actualisée régulièrement. 
Comme l’ont relevé les personnes interrogées durant l’audit, l’existence d’une stratégie de la Confédéra-
tion est ainsi bien établie. La SDD 2030 s’inscrit dans la continuité de ces stratégies successives (figure 2).  

 
Figure 2 : Les stratégies de développement durable depuis 1997 (source : ARE, présentation CDF). 

Objectifs et thématiques de la SDD 2030  

L’administration fédérale comporte sept départements et un nombre important de services fédéraux. Il 
peut en résulter des incohérences, voire des contradictions entre les politiques sectorielles que mettent 
en œuvre ces services. La stratégie vise à « sortir des silos » et assurer ainsi plus d’efficacité et d’efficience 
aux politiques sectorielles dans la poursuite des objectifs de l’Agenda 2030 (encadré 3).  

Pour le Conseil fédéral, le développement durable est un fil rouge transversal touchant l’ensemble des 
politiques sectorielles. Pour mettre en œuvre le développement durable, il a fixé certains principes, soit :  

• Se responsabiliser face à l’avenir  
• Prendre en compte les trois dimensions du développement durable (responsabilité écolo-

gique, solidarité sociale et efficacité économique) de manière équilibrée  
• Intégrer le développement durable dans tous les domaines politiques 
• Accroître la coordination entre les domaines politiques et améliorer la cohérence 
• Atteindre le développement durable par le partenariat. 

Encadré 3 : Rôle de la SDD 2030 selon le Message sur le programme de la législature 2019-20238 

« L’objectif principal de la SDD est de garantir, à l’échelon fédéral, une politique cohérente pour le déve-
loppement durable de la Suisse, l’Agenda 2030 faisant office de référence. La stratégie est donc avant tout 
un instrument de coordination entre les domaines politiques et les activités de la Confédération qui per-
met de trouver des solutions modernes pour concilier les objectifs contradictoires de l’activité de l’État 
afin de garantir un développement durable. En fixant des contenus prioritaires, les efforts de mise en 
œuvre de l’Agenda 2030 sont en outre renforcés dans les domaines dans lesquels la Suisse doit agir d’ur-
gence ».  

 

7  Art. 2 let b de la Constitution (Cst.) fédérale. 
8  Message sur le programme de la législature 2019 à 2023 du 29 janvier 2020, pp. 1804ss. 
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Tandis que l’Agenda 2030 identifie 169 cibles de développement durable, la SDD 2030 formule en tout 39 
objectifs pour les trois thèmes préférentiels sur lesquels elle se concentre (encadré 4, liste des objectifs 
en annexe 4). Elle formule des axes stratégiques nationaux et internationaux d’intervention. Elle identifie 
par ailleurs des moteurs du développement durable (société civile, économie, marché financier, forma-
tion, recherche et innovation) et décrit leur contribution attendue pour le succès de la SDD 2030. Elle 
comporte de surcroît un volet sur l’exemplarité de la Confédération et les actions que celle-ci entreprend 
pour intégrer le développement durable dans ses propres activités comme employeuse, propriétaire d’en-
tités, acheteuse, investisseuse ou consommatrice de ressources.  

Encadré 4 : Les trois thèmes préférentiels de la stratégie de développement durable 2030 

1. Consommation et production durables : favoriser et rendre possibles des modes de consommation 
durables ; assurer la prospérité et le bien-être en préservant les ressources naturelles ; accélérer la tran-
sition vers des systèmes alimentaires durables en Suisse comme à l’étranger ; renforcer la responsabilité 
des entreprises en Suisse et à l’étranger. 

2. Climat, énergie et biodiversité : réduire les émissions de gaz à effet de serre et maîtriser les répercus-
sions des changements climatiques ; diminuer la consommation d’énergie, utiliser l’énergie plus efficace-
ment et développer les énergies renouvelables ; conserver, utiliser de manière durable, favoriser et res-
taurer la diversité biologique. 

3. Égalité des chances et cohésion sociale : encourager l’autonomie de chacune et chacun ; assurer la 
cohésion sociale ; assurer l’égalité effective entre les femmes et les hommes. 

Entre novembre 2020 et février 2021, le projet de stratégie a donné lieu à une large consultation auprès 
des partis politiques, milieux économiques et organisations de la société civile, cantons et communes, 
ainsi que des milieux scientifiques. Plus de 80 % des organisations consultées l’ont globalement approuvé, 
de même qu’ils ont approuvé les thèmes préférentiels de la stratégie.9  

Leadership politique et intégration dans le programme de législature 

Le Conseil fédéral « accorde une grande importance à la mise en œuvre de l’Agenda 2030 ».10 Les per-
sonnes interrogées soulignent pour leur part l’importance d’un leadership politique pour assurer le succès 
de la stratégie. Ceci est également relevé par plusieurs études.11 Le leadership du gouvernement est tou-
tefois considéré peu prononcé et ceci fait l’objet de nombreuses critiques parmi les acteurs. Plusieurs 
intervenants relèvent qu’un engagement politique accru de la part du Conseil fédéral et une stratégie plus 
contraignante faciliteraient la mise en œuvre de la SDD 2030. 

En 2009, le Conseil fédéral a décidé d’intégrer sa stratégie pour le développement durable dans le pro-
gramme de législature pour en renforcer le statut sur le plan institutionnel. Les priorités thématiques du 
programme de législature et de la SDD 2030 ne sont toutefois pas les mêmes. A titre d’exemple, dans le 
programme de législature 2023-2027, le Conseil fédéral ne se réfère pas aux thématiques préférentielles 
de la SDD 2030 lorsqu’il formule les lignes directrices, objectifs et mesures prévues durant la législature.12 
Ce, même si certains objectifs du programme de législature se recoupent avec des objectifs de la SDD 
2030. Le Message fait mention de la SDD 2030 parmi les stratégies du Conseil fédéral. Nombre de per-
sonnes interrogées étaient d’avis que les priorités de la SDD 2030 devraient être mieux ancrées dans le 
programme de législature. Ils relèvent toutefois que ce dernier et la stratégie ont un horizon temporel 
distinct. Les thèmes préférentiels et objectifs de la SDD 2030 sont aussi trop larges pour être intégrés tels 
quels dans le programme de législature. Au moment de l’audit, les objectifs de la SDD 2030 ne sont pas 
assortis d’un plan de mise en œuvre.  

 

9  ARE, Stratégie pour le développement durable 2030. Rapport sur les résultats de la consultation, Berne 2021, pp. 3-4.  
10  Conseil fédéral, 2021, Stratégie pour le développement durable 2030, Berne 2021, p. 6. 
11  Voir L. Naon, K. Schneider-Roos, M. Kremling, V. Vouleli. Evaluation der Organisationsstruktur für die Agenda 2030 für 

nachhaltige Entwicklung auf Bundesebene, Basel 2022 ; M. Steinemann, A. Kohli, C. Petry, T. von Stokar, Evaluation der 
Strategie Nachhaltige Entwicklung 2016-2019, Zürich 2019 ; B. Rüegge, S. Stern, N. North, T. von Stokar, Evaluation Strategie 
nachhaltige Entwicklung, Zürich 2011. 

12  Message sur le programme de législature 2023 à 2027 du 24 janvier 2024.  
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 APPRÉCIATION 
L’existence d’une stratégie fédérale de développement durable est bien acceptée. La SDD 2030 et ses 
thèmes préférentiels font également l’objet d’un large consensus. Il serait judicieux que les lignes direc-
trices, objectifs et mesures du Conseil fédéral pour son programme de législature tiennent davantage 
compte de la SDD 2030. Ceci demanderait toutefois que des priorités d’action de la SDD 2030 soient 
définies pour la durée de la législature. Le CDF recommande d’établir de telles priorités (voir recomman-
dation 1 au chapitre 2.2). 

2.2 Complexité élevée de la stratégie et manque de cohérence 
La SDD 2030 comporte moins d’objectifs que l’Agenda 2030. Le nombre d’objectifs reste néanmoins im-
portant. La stratégie comprend aussi des dimensions supplémentaires, comme les moteurs du dévelop-
pement durable (société civile, économie, durabilité sur le marché financier, formation, recherche et in-
novation) ou le rôle d’exemplarité de la Confédération. Certaines personnes voudraient de surcroît 
prendre en compte les interactions entre les différents objectifs, alors que d’autres considèrent la straté-
gie trop complexe.  

Les objectifs de l’Agenda 2030 et partant, de la SDD 2030, ne sont pas calqués sur l’organisation politique 
et administrative de la Confédération. Plusieurs politiques sectorielles fédérales peuvent correspondre à 
un objectif donné. Les objectifs relèvent parfois de politiques cantonales ou communales, tels la mise à 
disposition de logements abordables ou la lutte contre la pauvreté. Il existe souvent plusieurs théories 
d’action concurrentes sur la meilleure manière d’atteindre l’objectif (comme illustré dans l’encadré 5). La 
SDD 2030 ne donne pas d’indications sur la meilleure voie à suivre. Elle ne crée pas non plus d’obligations 
pour un service fédéral d’initier des améliorations et ne crée pas de mécanismes institutionnels pour la 
coordination entre services fédéraux lorsque plusieurs services fédéraux sont concernés. 

Encadré 5 : Instruments de lutte contre la pauvreté  

La pauvreté touche environ 700 000 personnes en Suisse. Elle est répartie de manière inégale, certains 
groupes y sont davantage exposés, par exemple les personnes vivant en ménage monoparental, sans for-
mation post-obligatoire, atteintes dans leur santé ou vivant dans des ménages ne participant pas ou peu 
au marché du travail. Une palette de politiques sectorielles influe sur le risque de pauvreté, comme la 
création d’emplois, les transferts sociaux ou encore la formation. Une prévention et une lutte contre la 
pauvreté efficace passe par une combinaison d’instruments, pour mieux répondre à la diversité des situa-
tions. Le choix des instruments relève aussi d’un choix politique, par exemple entre politique de crois-
sance et redistribution. 

Au niveau national, la coordination de la lutte contre la pauvreté s’est développée depuis 2014, d’abord 
dans le cadre du Programme national contre la pauvreté puis dans la Plateforme nationale de lutte contre 
la pauvreté. La plateforme est gérée par l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS). Elle permet de 
diffuser des approches innovantes dans la lutte contre la pauvreté et vise à promouvoir la mise en réseau 
entre les actrices et acteurs.  

Le Conseil fédéral a annoncé fin 2024 la création d’une « structure nationale de prévention de la lutte de 
prévention et de lutte contre la pauvreté » comprenant la Plateforme nationale contre la pauvreté, une 
stratégie nationale de lutte contre la pauvreté (prévue d’ici 2027), la création d’un conseil pour les ques-
tions de pauvreté et un monitoring. L’OFAS est chargé de présenter en 2030 un rapport sur la mise en 
œuvre de ces nouveaux instruments, 

Selon les personnes interviewées, la SDD 2030 a joué un rôle négligeable dans le développement des 
instruments de lutte contre la pauvreté. En revanche, la SDD 2030 offre à la thématique la possibilité de 
gagner une plus grande visibilité et légitimité politique (pour plus de détails sur la lutte contre la pauvreté, 
voir annexe 6). 
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Primauté des politiques sectorielles 

La SDD 2030 joue dans l’ensemble un rôle subsidiaire et diffus, avec un potentiel variable de plus-value 
en termes d’inclusion de la durabilité dans les politiques sectorielles. Le Conseil fédéral relève qu’un grand 
nombre de stratégies, plans d’action et mesures fournissent une contribution importante à l’application 
de l’Agenda 2030 dans tous les domaines politiques au niveau fédéral. A chaque objectif de la SDD 2030 
correspondent ainsi des dispositions légales, stratégies ou autres programmes d’action existants, complé-
tés le cas échéant de mesures supplémentaires sous l’effet de la SDD 2030.  

Le rôle de la stratégie peut varier selon le contexte. Par exemple, la SDD 2030 formule l’objectif de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre de la Suisse d’ici 2030 de 50 % en regard de 1990. Les objectifs et 
instruments de réduction des émissions de CO2 sont décrits dans l’Accord de Paris, la Loi fédérale sur les 
objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation et sur le renforcement de la sécurité éner-
gétique (LCl) et la Loi fédérale sur la réduction des émissions de CO2. Dans ce cadre règlementaire clair, 
la stratégie a peu de place. Les études de cas montrent également que, lorsque la Suisse a pris des enga-
gements internationaux ou déjà formulé une stratégie sectorielle, la plus-value de la SDD 2030 est limitée 
et concerne surtout un rôle de légitimation (voir annexes 6 et 7).  

Certaines personnes sont d’avis qu’à l’inverse, pour des politiques sectorielles peu structurées, par 
exemple concernant l’économie circulaire ou le gaspillage alimentaire, la SDD 2030 peut avoir une contri-
bution plus importante.  

Cohérence entre politiques sectorielles 

La SDD 2030 ne prévoit pas de mesures particulières pour assurer la cohérence. Lorsqu’un objectif con-
cerne plusieurs services fédéraux, elle ne donne pas d’indications sur la manière dont les services doivent 
coopérer. A fortiori, elle ne donne pas d’indications sur la manière de régler des incohérences entre poli-
tiques sectorielles. D’après l’ARE, la SDD 2030 mentionne les conflits d’objectifs, mais l’arbitrage politique 
entre ces conflits doit se faire au cas par cas, selon la situation concrète. Tout réajustement entre poli-
tiques sectorielles tend à créer des gagnants et des perdants. L’administration fédérale ne peut pas unila-
téralement modifier des équilibres politiques. Le comité directeur est en principe chargé d’assurer la co-
hérence politique dans la mise en œuvre de la SDD 2030, mais n’a pas de compétence décisionnelle en 
ce domaine.13 La procédure à suivre pour traiter des problèmes de cohérence, par le biais des services 
fédéraux ou par le biais du comité directeur, est ainsi peu claire.  

Mesures des plans d’action 

Les mesures du plan d’action sont élaborées sur la base de propositions des services fédéraux, et non en 
reflet de problèmes considérés prioritaires ou en vue de combler les écarts entre objectifs de l’Agenda 
2030 et la situation existante14. Elles sont adoptées selon une perspective « bottom-up » et non « top-
down ». L’ARE joue un rôle de sensibilisation et de conseil dans l’identification des mesures. En l’absence 
de ressources spécifiques allouées à leur mise en œuvre, les services fédéraux n’ont toutefois pas d’inci-
tations financières à élaborer des mesures ambitieuses, mais plutôt des mesures peu coûteuses. Les me-
sures des plans d’action 2021-2023 et 2024-2027 consistent souvent dans l’élaboration de stratégies, 
plans d’action sectoriels ou rapports. Parfois, les mesures auraient été réalisées quoiqu’il en soit. La me-
sure 1 du plan d’action 2021-2023 répond par exemple au postulat Chevalley (18.3829), la mesure 9 à la 
motion Hêche (19.4177) et au postulat Vara (20.3750) (voir annexe 5). Le plan d’action 2024-2027 s’est 
efforcé de résoudre ce problème en excluant les mesures déjà prévues par ailleurs. 

  

 

13  ARE et DFAE, Management Response des Direktionskomitees Agenda 2030 zum Bericht «Evaluation der 
Organisationsstruktur für die Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung auf Bundesebene». 

14  L’ARE s’efforce, dans le cadre de ses échanges avec les offices, d’encourager des mesures dans des domaines prioritaires ou 
pour combler les écarts. 
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 APPRÉCIATION 
La SDD 2030 représente une simplification en regard de l’Agenda 2030. Des thèmes et objectifs prioritaires 
ont été définis. Ils ne sont néanmoins pas suffisants pour assurer la mise en œuvre du développement 
durable. La complexité reste élevée, même si elle a été réduite en regard de l’Agenda 2030. De plus, la 
SDD 2030 joue un rôle subsidiaire et sa plus-value potentielle dépend de la situation spécifique à chaque 
politique sectorielle. Dans certains domaines, elle est faible car les problèmes sont déjà traités dans le 
cadre de la politique sectorielle. Dans d’autres, par exemple pour des sujets émergents, la stratégie peut 
offrir une contribution plus importante. Le plan d’action relève pour sa part d’une logique « bottom-up », 
il n’est pas priorisé en fonction des thèmes et objectifs qui demandent un effort supplémentaire. Enfin, si 
la cohérence entre les politiques sectorielles est considérée prioritaire, la SDD 2030 n’établit ni cadre de 
négociation ni obligations spécifiques permettant de l’assurer. 

A l’avenir, les délégués et le comité directeur doivent analyser régulièrement les possibilités de réduire 
les écarts entre les objectifs de la SDD 2030 et les résultats effectivement atteints. Sur cette base et en 
collaboration avec les acteurs des politiques sectorielles, ils doivent identifier périodiquement des priori-
tés de mise en œuvre de la SDD 2030. Trois domaines requièrent une attention particulière : les politiques 
sectorielles où la SDD 2030 a une plus-value potentielle, la cohérence entre politiques sectorielles et les 
améliorations dans les instruments communs à l’ensemble de l’administration fédérale (voir chapitre 2.4). 
Il serait judicieux que les mesures du plan d’action reflètent à l’avenir les priorités ainsi définies, dans une 
logique « top-down » plutôt que « bottom-up » . La mise en œuvre ne se limite toutefois pas au plan 
d’action, elle peut aussi avoir lieu dans le cadre usuel d’une politique sectorielle.  

 RECOMMANDATION 1  PRIORITÉ 1 

Le CDF recommande à l’ARE, en collaboration avec le Secrétariat d’Etat du DFAE et le comité direc-
teur, de définir régulièrement des priorités de mise en œuvre de la SDD 2030.  

 PRISE DE POSITION DE L’ARE 
La recommandation est acceptée. 

Sa mise en œuvre se fera principalement par le biais du plan d'action 2028-2031 que le Conseil 
fédéral adoptera fin janvier 2028. L'ARE examine également avec la ChF comment mieux prendre 
en compte les lignes directrices, les axes stratégiques et les objectifs de la SDD 2030 dans le mes-
sage sur le programme de la législature. 
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2.3 Concrétisation peu contraignante dans les politiques sectorielles 
Le Conseil fédéral invite les services fédéraux à participer à la mise en œuvre de la SDD 2030 dans le cadre 
de leurs attributions.15 Cette formulation sous forme d’invitation leur laisse une marge d’appréciation. 
D’après nombre de personnes interrogées, la stratégie est peu contraignante (voir aussi figure 3).  

Figure 3 : L’atteinte ou non des objectifs a des conséquences directes pour les offices et les politiques sectorielles (sondage CDF auprès des 
acteurs de la SDD 2030, 52 participants, 48 réponses, présentation CDF}). 

Les avis sont partagés sur le degré d’ambition des objectifs. Lors de la consultation sur la stratégie en 
2021, divers actrices et acteurs l’ont critiqué, le jugeant trop faible en regard de l’Agenda 2030. A l’inverse, 
selon le reporting, les services fédéraux chargés de la mise en œuvre estiment le degré d’ambition de la 
stratégie adéquat pour la majorité des objectifs. Ces divergences de point de vue se retrouvent dans le 
sondage du CDF auprès des acteurs de la SDD 2030 (figure 4).  

Figure 4 : Les objectifs de la SDD 2030 sont ambitieux (sondage CDF auprès des acteurs de la SDD 2030, 52 participants, 44 réponses, présentation 
CDF). 

Certaines personnes relèvent que la discussion sur l’ambition des objectifs relève d’une compréhension 
erronée de la stratégie. Le cadre légal définit l’activité des services fédéraux, la SDD 2030 ne peut pas s’y 
substituer. Elle s’emploie à orienter l’activité vers le développement durable, mais ne prévoit pas de me-
sures.  

 

15  Conseil fédéral, 2021, Stratégie pour le développement durable 2030, Berne 2021, p. 5. Dans la version allemande : « Alle 
Bundesstellen sind aufgefordert (….) ». 
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Si des efforts supplémentaires sont consentis pour atteindre les objectifs de développement durable, ils 
doivent passer par un processus de décision politique et financier dans le cadre des politiques sectorielles. 
C’est aussi la raison pour laquelle la SDD 2030 ne met pas à disposition de moyens financiers pour at-
teindre les objectifs. Il est à relever que la stratégie comprend des objectifs de compétence cantonale, 
comme la lutte contre la pauvreté. Ceci renforce l’idée que la SDD 2030 formule des objectifs généraux 
plutôt que des cibles opérationnelles. Exiger une stratégie ambitieuse et contraignante relève en défini-
tive d’un choix politique, car des ressources supplémentaires devraient alors être mis à la disposition des 
offices fédéraux pour atteindre les objectifs.  

 APPRÉCIATION 
La mise en œuvre de l’Agenda 2030 et de la SDD 2030 dans les politiques sectorielles est peu contrai-
gnante. L’adoption de mesures en faveur du développement durable est conditionnée aux processus de 
décision dans les politiques sectorielles, ce qui est adéquat. Le CDF recommande de se pencher davantage 
sur les écarts entre les objectifs de la SDD 2030 et la situation effective et de définir régulièrement sur 
cette base des priorités d’action (recommandation 1).  

2.4 Prise en compte non systématique de la durabilité dans les instruments communs à 
l’administration fédérale  
Le Conseil fédéral s’emploie à « prendre en compte de manière équilibrée les divers intérêts de l’écono-
mie, de la société et de l’environnement dans toutes les politiques sectorielles et de parvenir à une poli-
tique cohérente de développement durable au niveau fédéral. (…) Il prend en considération les trois di-
mensions – responsabilité écologique, solidarité sociale et efficacité économique – de manière 
équivalente, équilibrée et intégrée (…) ».16 Axer la politique fédérale vers le développement durable re-
vient à intégrer ces trois aspects de manière équilibrée dans les politiques sectorielles.  

Les tâches de l’administration fédérale sont réglées par des lois, ordonnances et directives. Ces instru-
ments créent des règles unifiées s’appliquant à l’ensemble de l’administration fédérale. Ils intègrent en 
partie les trois dimensions du développement durable. Ainsi, lorsqu’elle entend motiver un projet législa-
tif, l’administration fédérale doit effectuer une analyse de ses conséquences économiques, sociales et 
environnementales (encadré 6). De même, depuis la révision en 2019 de la Loi fédérale sur les marchés 
publics, elle doit tenir compte des trois dimensions du développement durable dans les procédures d’ad-
judication.17 Plusieurs intervenantes ou intervenants ont toutefois relevé que les critères de développe-
ment durable ne sont pas intégrés à l’ensemble des instruments. Ils font par exemple défaut dans la Loi 
fédérale sur les aides financières et les indemnités (Loi sur les subventions).18 Comme l’a montré l’étude 
de cas concernant les incitations financières en lien avec la biodiversité, la Suisse s’est pourtant engagée 
à éliminer ou corriger les subventions nuisant à la biodiversité (annexe 7).  

Encadré 6 : L’analyse d’impact de la règlementation  

Lorsqu’il soumet un projet législatif à l’Assemblée fédérale, le Conseil fédéral motive le projet dans un 
message qui l’accompagne.19 Le Conseil fédéral informe notamment sur les conséquences du projet. Se-
lon les directives du Conseil fédéral, tout projet législatif doit faire l’objet au moins d’une analyse som-
maire (quick check) de ses conséquences sur le plan économique, environnemental et social.20  
 

 

16  Conseil fédéral, 2021, Stratégie pour le développement durable 2030, Berne 2021, p. 6. 
17  Art. 29 al. 1 et 4 de la Loi sur les marchés publics.  
18  L’Administration fédérale des finances (AFF) prend toutefois en compte des aspects de durabilité dans l’examen périodique 

des subventions, voir : Administration fédérale des finances, Guide d’élaboration des rapports sur les subventions dans les 
messages, Berne 2025 ; Administration fédérale des finances. Questionnaire sur l’examen des subventions. 

19  Art. 141 de la Loi sur l’Assemblée fédérale. 
20  Directives du Conseil fédéral concernant l’analyse d’impact de la réglementation applicable aux projets législatifs de la 

Confédération (Directives AIR) du 6 décembre 2019, FF 2019 8073.  
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L’analyse d’impact de la réglementation (AIR), développée par le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) 
est le principal outil utilisé pour ce type d’examen. Sur la base des résultats du quick-check, l’office fédéral 
en charge du projet examine ensuite quels aspects vont être approfondis dans l’analyse d’impact de la 
réglementation. Certains services fédéraux s’appuient sur d’autres instruments comparables, comme 
l’évaluation économique des mesures et des objectifs environnementaux développée par l’Office fédéral 
de l’environnement (OFEV). Au moment de l’audit, une évaluation de l’AIR est en cours. Tant le SECO que 
la Chancellerie fédérale ont prévu de se pencher dans ce cadre sur les possibilités de renforcer encore la 
prise en compte de la durabilité dans les messages du Conseil fédéral.  

La SDD 2030 a joué un rôle dans l’amélioration des instruments de l’administration fédérale et une meil-
leure prise en compte du développement durable. A titre d’exemples : Le comité directeur s’est penché 
sur les possibilités d’améliorer la prise en compte de la durabilité dans les messages du Conseil fédéral 
(encadré 6). La mesure 22 du plan d’action 2024-2027 élabore des instruments pour une gestion immo-
bilière durable et commune aux différents échelons de l’administration publique (annexe 5).  

 APPRÉCIATION 
La SDD 2030 ne prévoit pas d’actions correctives si les objectifs de développement durable ne sont pas 
atteints. S’agissant d’améliorer la cohérence entre politiques sectorielles et orienter davantage les poli-
tiques sectorielles à la durabilité, intégrer les trois aspects (responsabilité écologique, solidarité sociale et 
efficacité économique) du développement durable dans les instruments communs de l’administration fé-
dérale est une approche prometteuse. Certains instruments, tels les messages du Conseil fédéral ou les 
procédures d’adjudication, tiennent compte des trois aspects de la durabilité, d’autres non. Il faut intégrer 
plus systématiquement les trois aspects du développement durable dans les instruments communs à l’ad-
ministration fédérale, lorsque ceci est judicieux. Sont concernés les instruments qui évaluent ex ante ou 
ex post les conséquences de mesures fédérales. Ceci impliquerait par exemple : 1) d’intégrer les trois 
aspects du développement durable dans l’octroi de subventions21, en révisant si nécessaire la Loi sur les 
subventions ; 2) à l’issue de l’évaluation de l’AIR, d’introduire si nécessaire des modifications dans cet 
instrument pour mieux tenir compte des dimensions sociale ou environnementale du développement 
durable. Les services fédéraux doivent pour ceci savoir quels aspects de développement durable sont à 
prendre en compte dans les instruments et avoir accès à des critères adaptés pour les évaluer22.  

 RECOMMANDATION 2  PRIORITÉ 1 

Le CDF recommande à l’ARE, en collaboration avec le Secrétariat d’Etat du DFAE et les services 
fédéraux compétents, de développer des critères permettant d’ancrer davantage la durabilité dans 
les instruments d’évaluation ex ante ou ex post des conséquences de mesures fédérales.  

 PRISE DE POSITION DE L’ARE 
La recommandation est acceptée. 

L’ARE examine d’une part avec le SECO dans quelle mesure l’analyse d’impact de la réglementation 
(ex ante) et d’autre part avec les services fédéraux compétents comment les instruments d’évalua-
tion existants (ex post) peuvent être complétés. 

 

21  Par analogie avec l'article 2 selon la Loi fédérale sur les marchés publics et selon la proposition du Prof. Dr. iur. Andreas 
Lienhard (cf. Zeitschrift Umweltrecht in der Praxis, URP / DEP / DAP 2024 - 3, S. 227). 

22  La société allemande d’évaluation (DeGEval) a par exemple établi de tels critères et peut constituer une source d’inspiration. 
Voir Gesellschaft für Evaluation, Nachhaltigkeit in Evaluationen berücksichtigen. Orientierungshilfe für die Verwendung von 
Nachhaltigkeit als Evaluationskriterium, DeGEval 2025. 
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3  P I L O TA G E  D U  D I S P O S I T I F  E T  M I S E  E N  O E U V R E  

3.1 Une organisation adaptée au degré d’ambition de la stratégie 
La Constitution fédérale attribue des tâches de développement durable tant à la Confédération qu’aux 
cantons (« La Confédération et les cantons œuvrent à l’établissement d’un équilibre durable entre la na-
ture, en particulier sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l’être humain »23). Dans la majo-
rité des cantons, la Constitution cantonale prévoit des dispositions en faveur du développement durable, 
parfois dans sa dimension économique, écologique et sociale, parfois dans sa dimension écologique seu-
lement.24 Une partie des cantons a une stratégie propre pour la mise en œuvre de l’Agenda 2030.  

Les stratégies de développement durable au niveau cantonal sont indépendantes de la stratégie fédérale. 
Certaines personnes ont relevé que la Confédération et les cantons, de même que les cantons entre eux, 
ne sont pas tous au même niveau d’avancée en matière de durabilité. Les priorités fédérales ont aussi 
parfois changé notablement, par exemple entre la stratégie 2030 et les stratégies précédentes. Dans ce 
contexte, il est difficile de formuler des priorités et objectifs communs. La même réflexion s’applique par 
analogie pour le développement durable dans les villes et les communes. La collaboration entre Confé-
dération et cantons est assurée dans les politiques sectorielles, selon l’organisation propre à chaque poli-
tique sectorielle. En outre, la Confédération et les cantons collaborent dans le cadre d’un réseau (Réseau 
cantonal du développement durable), créé en 2022. Selon les personnes interrogées, cette collaboration 
est en général appréciée.  

Certaines personnes sont d’avis que l’intégration des cantons dans la SDD 2030 devrait être accrue, car 
une partie de ses thématiques sont avant tout de compétence cantonale. D’autres au contraire relèvent 
que l’organisation est cohérente avec la conception globale de la SDD 2030. Comme déjà indiqué au cha-
pitre 2, l’objectif de la SDD 2030 est avant tout de mieux une meilleure coordination des politiques sec-
torielles au niveau fédéral. Par ailleurs, la stratégie ne comporte pas de mesures, celles-ci sont décidées 
dans les politiques sectorielles, où les cantons sont représentés.  

Encadré 7 : Activités pour les cantons et communes de la SDD 2030  

Certaines activités de la SDD 2030 s’adressent aux cantons, villes et communes et visent à les soutenir 
dans la mise en œuvre de l'Agenda 2030. Le Forum du développement durable leur est destiné. Il porte 
chaque année sur une thématique différente de développement durable. L’ARE propose aussi d’autres 
instruments, qui ne sont pas spécifiques à la SDD 2030 mais souvent cités : La Toolbox Agenda 2030 pro-
pose un recueil de mesures pratiques et de bons exemples de réalisation du développement durable au 
niveau cantonal et communal. Le Cercle Indicateurs, géré par l’ARE avec le soutien de l’OFS, développe et 
collecte des indicateurs développement durable pour les cantons et les villes. 

Les personnes interrogées relèvent souvent que l’organisation centrale chargée de la coordination et du 
pilotage de la SDD 2030, soit surtout le comité directeur et les délégués, est plutôt faible. L’essentiel du 
pouvoir reste concentré dans les politiques sectorielles. Certaines personnes préconisent pour cette rai-
son de renforcer le rôle des délégués, tandis que d’autres soulignent que la mise en œuvre décentralisée 
dans les politiques sectorielles reflète l’organisation de l’administration fédérale. Tout autre structure 
créerait des doublons et des incohérences. 

  

 

23  Art. 73 Cst. 
24  Voir Alexandre Flückiger, Le développement durable en droit constitutionnel suisse, in : Umweltrecht in der Praxis, 2006, vol. 

20, n° 5, pp. 471–526 ; Guillaume Lammers, Le développement de la constitution environnementale, in : Le droit public en 
mouvement. Mélanges en l’honneur du Professeur Etienne Poltier, 2020, pp. 935-949.  
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 APPRÉCIATION 
L’organisation de la mise en œuvre, qui exclut les cantons, reflète l’ambition de la SDD 2030, soit d’amé-
liorer la prise en compte du développement durable dans les services de la Confédération et la cohérence 
entre les politiques sectorielles au niveau fédéral essentiellement. La collaboration entre Confédération 
et cantons passe d’abord par les politiques sectorielles. La collaboration complémentaire avec la Confé-
dération par le biais du Réseau cantonal du développement durable dans le cadre de la SDD 2030 est 
appréciée. De l’avis du CDF, dans la conception actuelle de la stratégie, elle est aussi suffisante. L’organi-
sation centrale du dispositif (délégués, comité directeur) a peu de pouvoir, les décisions se prennent dans 
les politiques sectorielles, ce qui fait sens. Dans l’ensemble, l’organisation actuelle est adaptée.  

3.2 Un pilotage du dispositif fait défaut 
Le monitoring de la SDD 2030 se fonde sur des objectifs et indicateurs comme sur le reporting SDGi-
tal2030, où les services fédéraux documentent la mise en œuvre. La plausibilité des résultats est vérifiée 
dans le cadre d’ateliers. Les rapports (rapport national de la Suisse à l’ONU, rapport sur la mise en œuvre 
de la SDD 2030) sont établis sur la base de ces trois instruments.    

Les objectifs de la Suisse ont été concrétisées par les services fédéraux avec le soutien de l’ARE, l’OFS 
développe les indicateurs (à titre d’illustration, voir l’objectif de l’Agenda 2030, la cible et l’indicateur pour 
les deux études de cas aux annexes 6 et 7). La majorité des sondés considère les objectifs qui ont été 
formulés pertinents, cohérents avec les politiques sectorielles, clairs et mesurables (figure 5). Plusieurs 
personnes relèvent que les objectifs de la SDD 2030 correspondent pour la plupart aux objectifs existants 
et fixés par le Conseil fédéral dans les différentes politiques sectorielles. 

Figure 5 : Appréciation des objectifs de la SDD 2030 (sondage CDF auprès des acteurs de la SDD 2030, 52 participants, 49/51 réponses, présen-
tation CDF). 

Le système d’indicateurs ne couvre pas toutes les dimensions de la SDD 2030. Les indicateurs MONET 
2030 se basent sur des données existantes à l’OFS. Il est parfois malaisé d’identifier un indicateur pour 
chaque objectif. Les indicateurs ne permettent pas non plus de mesurer l’objectif dans son intégralité 
(comme illustré à l’annexe 7). Les indicateurs de la SDD 2030 n’ont pas vocation de piloter l’activité des 
services fédéraux.  
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Le reporting SDGital2030 documente la mise en œuvre de l’Agenda 2030 pour l’ensemble de ses 169 
cibles. Il est ouvert à l’administration fédérale, aux cantons et communes, ainsi qu’aux organisations éco-
nomiques, scientifiques et de la société civile. SDGital2030 dresse un inventaire détaillé des 169 cibles de 
l’Agenda 2030 pour l'administration fédérale.  

 

Pour chaque cible, un service responsable et plusieurs services participants prennent position. Une ver-
sion simplifiée de SDGital2030 est mise à la disposition des cantons, communes et autres acteurs. Plus de 
50 offices et 500 personnes de l’administration fédérale ont été impliqués dans le reporting lors du rap-
port national de la Suisse à l’ONU de 2022.25 Plusieurs personnes issues de l’administration fédérale relè-
vent que le reporting engendre une charge de travail conséquente, un sentiment partagé par les repré-
sentants des cantons et communes interrogés.26 Le DFAE a introduit certaines mesures d’amélioration. 
En particulier, les procédures de reporting pour le rapport national 2026 à l’intention de l’ONU et pour le 
rapport de mise en œuvre de la SDD 2030 ont été fusionnées. 

Le rapport national de la Suisse à l’ONU et le rapport sur la mise en œuvre de la SDD 2030 n’ont pas 
soulevé de critiques. Le rapport national est perçu comme un instrument de relations publiques de la 
Suisse à l’étranger, mais qui offre un bon panorama succinct des activités réalisées. Le rapport sur la mise 
en œuvre est beaucoup plus détaillé et présente de manière transparente les domaines où les objectifs 
de développement durable sont atteints ou en bonne voie, et ceux où ils ne le sont pas.  

La SDD 2030 ne prévoit pas de mesures correctives lorsque les objectifs ne sont pas atteints. Le plan 
d’action, en particulier, n’a pas une telle ambition (voir aussi chapitre 2.2). Plusieurs personnes relèvent 
que cette absence de pilotage contredit l’affirmation selon laquelle la mise en œuvre de l’Agenda 2030 
est importante pour la Suisse. Il en résulte une certaine confusion, par exemple sur les ambitions de la 
SDD 2030 (voir chapitre 2.3).  

 APPRÉCIATION 
Un pilotage du dispositif fait défaut. La communication sur la SDD 2030 crée aussi des attentes qui ne 
correspondent pas à la réalité. Pour répondre à ces faiblesses, il faut définir des priorités dans la mise en 
œuvre de la SDD 2030, qui tiennent compte entre autres de l’atteinte ou non des objectifs (recomman-
dation 1). Par ailleurs, la charge administrative liée au reporting doit être réduite, par exemple en concen-
trant davantage le reporting sur les 39 objectifs et indicateurs de la SDD 2030.  

 RECOMMANDATION 3  PRIORITÉ 2 

Le CDF recommande au Secrétariat d’Etat du DFAE, en collaboration avec l’ARE, de prendre des 
mesures pour réduire la charge administrative liée au reporting sur la mise en œuvre de la Stratégie 
pour le développement durable 2030.  

  

 

25  Confédération suisse, Mise en œuvre de l’Agenda 2030 pour le développement durable : rapport national 2022 de la Suisse, 
Berne 2022. 

26  Le DFAE relève que la version simplifiée de SDGital2030 peut être traitée en quelques minutes ou, selon le choix effectué 
par le canton ou la commune, ceux-ci peuvent au contraire fournir des informations détaillées sur certains ou l'ensemble 
des objectifs et cibles de l’Agenda 2030. 
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 PRISE DE POSITION DU SECRÉTARIAT D’ETAT DU DFAE 
La recommandation est acceptée. 

Comme le mentionne le rapport, certaines mesures ont déjà été prises pour réduire la charge de 
travail liée au reporting. Parmi celles-ci figure la fusion en 2025/2026 de l'évaluation intermédiaire 
de la SDD 2030 et du rapport national à l'ONU, ce qui a permis de se concentrer sur 39 sous-objec-
tifs (au lieu de 169). Le développement de SDGital2030 a également contribué à alléger la charge 
de travail: désormais, tous les services peuvent utiliser les données des rapports précédents pour 
saisir des informations et se limiter ainsi à une mise à jour. Il existe une interface avec le système 
d'indicateurs MONET 2030 de l'OFS permettant la mise à jour les données. Les organismes externes 
peuvent se limiter à la saisie d'un profil simple. 

D'autres mesures sont à l'étude, telles que l'utilisation supplémentaire de l'IA ou la suppression de 
la consultation automatique des "services concernés" qui vérifient les contributions des "services 
responsables". Il convient toutefois de s'assurer que ces changements entraînent effectivement 
une réduction supplémentaire de la charge de travail et ne se contentent pas de transférer la charge 
vers d'autres services. 

De manière générale, il convient également de noter que les instruments de reporting existants 
expirent en 2030. La conception des exigences en matière de reporting à partir de 2030 dépendra 
des développements internationaux (Agenda post-2030) et sera définie dans le cadre de la révision 
de la SDD 2030. 

3.3 Les organes de pilotage de la SDD 2030 s’occupent trop peu de tâches stratégiques 
Le Comité directeur Agenda 2030 a pour mission de se concerter sur des questions stratégiques et d’ac-
complir des tâches intersectorielles liées à la mise en œuvre de la stratégie. Il se rencontre environ quatre 
fois par an. Ses séances sont planifiées et dirigées par le délégué. Les personnes interrogées ont relevé 
que les délégués et leur secrétariat sont très engagés dans leurs tâches. Le comité directeur a institué un 
groupe d'accompagnement chargé de le conseiller sur la mise en œuvre de l'Agenda 2030. Celui-ci peut 
prendre position sur les objectifs, les priorités et la conception de la mise en œuvre, de même qu’il peut 
soumettre des propositions. Le comité directeur s’appuie également sur un groupe de travail qui coor-
donne les travaux liés à la mise en œuvre au niveau opérationnel et prépare ses séances.27 

Comité directeur 

L’activité du comité directeur se concentre au premier chef sur l’établissement de documents-clef de la 
SDD 2030, comme la stratégie, les règlements, le plan d’action ou le rapport national de la Suisse à 
l’ONU.28 Les réunions sont l’occasion d’informer sur les affaires en cours en lien avec la durabilité dans les 
offices fédéraux, et parfois d’approfondir un thème spécifique. Fin 2024, le comité directeur s’est doté 
d’un programme de travail annuel. Celui-ci prévoit d’approfondir un thème particulier lors de chaque 
séance. Ainsi, il a par exemple traité la politique économique extérieure ou la biodiversité et les énergies 
renouvelables. Les services fédéraux concernés sont chargés de préparer la thématique et de mener la 
discussion. Les discussions thématiques favorisent l’information et les échanges dans le comité directeur, 
mais n’amènent pas ou peu de mesures de suivi. Une personne relève que dans sa forme actuelle, le 
travail du comité directeur comme du groupe de travail concernent peu des discussions stratégiques et 
une compréhension commune, et plutôt une coopération administrative associée de nombreux coûts de 
transaction, qui est peu substantielle et plutôt informative. D’aucuns ont néanmoins indiqué que la situa-
tion s’est améliorée depuis l’introduction du programme de travail annuel.  

 

 

27  Comité directeur Agenda 2030, Geschäftsreglement Direktionskomitee Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung, Berne 
2024 ; Comité directeur Agenda 2030, Begleitgruppe Agenda 2030. Geschäftsordnung, Berne 2023.  

28  Selon procès-verbaux auxquels le CDF a eu accès. 
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Plusieurs personnes relèvent un certain désengagement des services fédéraux dans le comité directeur 
et le mettent en lien avec ses tâches administratives plutôt que stratégiques. Le Secrétariat d’État aux 
questions financières internationales (SFI) s’est ainsi retiré en 2022, tandis que d’autres services sont peu 
actifs ou ont réduit leur participation.   

Groupe d’accompagnement et groupe de travail 

Le CDF constate une certaine frustration dans le groupe d’accompagnement. Ses membres sont pessi-
mistes sur le degré d’ambition de la SDD 2030 comme sur son impact (voir figure 4 au chapitre 2.3, figure 
6 au chapitre 4.1). Près de la moitié d’entre eux est d’avis que le soutien du groupe d’accompagnement 
au comité directeur contribue peu ou pas du tout à l’impact de la SDD 2030. Une partie des membres 
souhaite plus d’ambition dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030 (voir aussi chapitre 2.3).  

Le groupe d’accompagnement est parfois perçu comme un groupe plus actif dans le lobbying que dans le 
soutien à la mise en œuvre. Certaines personnes relèvent par ailleurs que les discussions ont une portée 
limitée tant que le comité directeur traite peu de questions stratégiques, respectivement ne les mandate 
pas ou peu pour des travaux spécifiques en ce domaine. La même réflexion vaut par analogie pour le 
groupe de travail. Près de la moitié des membres du groupe de travail considère la charge administrative 
trop élevée, mais leur critique concerne surtout le rapport entre la charge de travail et sa plus-value. Une 
personne relève ainsi que la charge de travail serait justifiée si elle débouchait sur des résultats straté-
giques et opérationnels plus clairs, une autre que l'échange est certes important, mais avec une telle 
diversité de thèmes, il aboutit rarement à des résultats concrets. 

Comme le comité directeur, le groupe d’accompagnement est affecté par un risque de désengagement 
de ses membres. Diverses personnes relèvent que la plus-value limitée et/ou la politisation du groupe 
d’accompagnement les amènent régulièrement à envisager un retrait du processus.  

Compétences décisionnelles, information du Conseil fédéral 

Le comité directeur n’a pas de compétences décisionnelles sur la mise en œuvre de la SDD 2030 dans les 
politiques sectorielles ou la coordination entre celles-ci. Il joue un rôle de concertation entre services 
fédéraux et formule des propositions. Ainsi, le comité directeur a préparé le projet de stratégie adopté en 
2021 par le Conseil fédéral, de même que les plans d’action 2021-2023 et 2024-2027. Le comité directeur 
ne fait pas rapport directement au Conseil fédéral. Cette tâche incombe aux départements desquels dé-
pendent les délégués.  

Lors du plan d’action 2024-2027, le Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie 
et de la communication (DETEC) a biffé quatre mesures proposées dans le plan d’action car il ne les con-
sidérait pas opportunes politiquement. Ont été biffées par exemple deux mesures de l’office fédéral de 
l’agriculture (OFAG) concernant la mise en œuvre de la stratégie climatique Agriculture et alimentation 
2050 et des travaux préparatoires en vue de l'internalisation des coûts externes de l'alimentation. Le co-
mité directeur a fait part de son mécontentement au chef du département. Sur cette base, le DETEC a 
proposé au comité directeur de clarifier à l’avenir avec lui les lignes rouges à ne pas franchir et les do-
maines dans lesquels il est possible d’avancer ensemble. Ces nouvelles modalités seront appliquées pour 
le prochain plan d’action. Si les offices fédéraux ne sont pas d’accord avec la proposition d’un départe-
ment, ils peuvent l’exprimer dans le cadre de la consultation des offices ou leur département dans le cadre 
de la procédure de co-rapport. 
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 APPRÉCIATION 
Le comité directeur a principalement une fonction consultative (‘sounding board’). Il s’agit d’un organe 
interdépartemental, mais compte tenu des procédures de l’administration fédérale, ses propositions doi-
vent être agréées par le DETEC, respectivement le DFAE. La procédure en vigueur crée peu d’incitations 
pour le comité directeur ou les services fédéraux de proposer des mesures ambitieuses. Par ailleurs, les 
tâches du comité directeur doivent à l’avenir se concentrer davantage sur des questions stratégiques, 
entre autres formuler régulièrement des priorités de mise en œuvre de la SDD 2030 (recommandation 
1). Ceci demande une préparation appropriée des séances, ainsi qu’une concentration des activités du 
groupe d’accompagnement et du groupe de travail sur le soutien au comité directeur.  

 RECOMMANDATION 4  PRIORITÉ 1 

Le CDF recommande au Secrétariat d’Etat du DFAE, en collaboration avec l’ARE, de concentrer l’ac-
tivité du Comité directeur Agenda 2030 sur des questions stratégiques. L’activité du groupe d’ac-
compagnement et du groupe de travail doit être concentrée sur le soutien au comité directeur. 

 PRISE DE POSITION DU SECRÉTARIAT D’ETAT DU DFAE 
La recommandation est acceptée. 

Comme le mentionne le rapport, depuis 2025, le Comité directeur de l'Agenda 2030 s'est davan-
tage occupé des questions stratégiques. D'une part, le programme annuel élaboré pour la première 
fois fin 2024 et qui définit pour chaque réunion un thème central pertinent pour la SDD 2030 y a 
contribué.D'autre part, la rédaction du rapport national a également conduit à ce que les réunions 
se concentrent principalement sur des questions stratégiques jusqu'au début de l'année 2026. 

Le programme annuel doit être maintenu à l'avenir. Il permet de synchroniser les travaux du travail 
du groupe d'accompagnement, qui peut émettre une recommandation préalable sur le thème prio-
ritaire et l'introduire dans les discussions. En outre, les travaux d'élaboration d'un nouveau plan 
d'action pour la SDD 2030 pour les années 2028-2031 seront au premier plan. Celui-ci doit, dans la 
mesure du possible, être renforcé et orienté de manière plus stratégique..  
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4  E F F E T  D E  L E V I E R  S U R  L E S  P O L I T I Q U E S  S E C T O R I E L L E S  

L’effet de levier de la stratégie sur les politiques sectorielles a été analysé sur la base des sondages et des 
entretiens. Les résultats sont à considérer avec prudence.29  

4.1 Un effet de levier diffus sur les politiques sectorielles 
L’appréciation de l’impact de la SDD 2030 sur les politiques sectorielles varie. Une seule personne parmi 
l’ensemble des 92 répondants aux trois sondages juge très important l’impact de la SDD 2030. Environ 40 
% des participants au sondage prêtent à la stratégie un certain impact sur les politiques sectorielles (figure 
6). La même proportion est d’avis que la SDD 2030 a joué un rôle dans des modifications de lois, ordon-
nances, directives ou stratégies en faveur du développement durable (figure 7). 

Figure 6 : Impact de la SDD 2030 sur les politiques sectorielles en termes de développement durable (sondage CDF auprès des acteurs de la SDD 
2030, 92 participants, 83 réponses, présentation CDF). 

D’autres sont moins convaincus. Une personne sondée mentionne qu’il s'agit d'un classique « tigre de 
papier » et que la stratégie n'a pratiquement aucun impact sur la politique, la société ou l'économie, une 
autre que la stratégie énumère essentiellement des mesures déjà prévues. 

 

29  En particulier : les acteurs de la SDD 2030 ont les connaissances les plus poussées sur la stratégie, mais ils ne sont pas 
neutres puisque chargés de coordonner la mise en œuvre. Les deux études de cas ne sont pas représentatives de l’ensemble 
des politiques sectorielles. Le nombre de réponses est aussi réduit dans les études de cas et n’entend pas constituer un 
échantillon représentatif des acteurs de la lutte contre la pauvreté ou concernés par les incitations financières en lien avec la 
biodiversité.    
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Figure 7 : La SDD 2030 contribue à l’intégration du développement durable dans les lois, ordonnances, directives ou stratégies (sondages CDF 
auprès des acteurs de la SDD 2030 et des deux études de cas, 92 participants, 84/85 réponses, présentation CDF). 

L’effet de levier de la stratégie peut varier selon les politiques sectorielles (voir chapitre 2.3). Quelques 
exemples de situations où la SDD 2030 a joué un rôle sont cités de manière répétée, en particulier son 
rôle dans l’intégration du développement durable dans le Message relatif à l’encouragement de la forma-
tion, de la recherche et de l’innovation, dans le Message sur la promotion économique et la nouvelle 
politique régionale, ainsi que dans l’élaboration de la politique agricole 2030+.30 Selon les entretiens me-
nés durant les études de cas, dans la lutte contre la pauvreté et l’amélioration des incitations financières 
en lien avec la biodiversité, l’impact de la stratégie a surtout consisté à soutenir la légitimité et visibilité 
dans la poursuite de ces deux objectifs (encadré 8, voir aussi encadré 5 au chapitre 2.2, ainsi que les 
annexes 6 et 7).  

Encadré 8 : Stratégie biodiversité suisse et incitations financières en lien avec la biodiversité 

En 2012, la Suisse s’est dotée de la Stratégie biodiversité suisse (SBS). La SBS comporte un volet « Réexa-
miner les incitations financières ». L’objectif est de mettre en évidence les effets négatifs sur la biodiversité 
des incitations financières existantes et, autant que possible, de les corriger. Au niveau international, le 
Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal a établi en 2022 un plan d'action prévoyant de 
recenser, d’ici à 2025, les incitations préjudiciables à la biodiversité et de les supprimer progressivement 
ou les modifier, et de renforcer les incitations positives en faveur de la biodiversité.  

En 2022, l’OFEV a identifié huit instruments financiers avec un effet sur la biodiversité et qui demandent 
des analyses approfondies. Le Conseil fédéral a chargé les départements responsables des politiques sec-
torielles concernées d’effectuer ces analyses, portant sur des subventions de l’ordre de 3,3 milliards de 
francs. Sur la base des résultats, il a procédé en 2024 à des améliorations ciblées dans les instruments.  

La SDD 2030 n’a pas joué de rôle dans cet examen. Selon les personnes interrogées, les engagements 
internationaux de la Suisse et la SBS ont été décisifs. Elles prêtent cependant à la stratégie un certain rôle 
dans la légitimation de la thématique (pour plus de détails, voir annexe 7). 

En dépit de ses limites relevées au chapitre 2.2, environ 80 % des acteurs de la SDD 2030 trouvent la 
contribution du plan d’action à la SDD 2030 plutôt ou très importante.  

 

30  Voir Message relatif à l’encouragement de la formation, de la recherche et de l’innovation pendant les années 2025 à 2028 
du 8 mars 2024 ; Message sur la promotion économique pour les années 2024 à 2027 du 25 janvier 2023 ; Conseil fédéral, 
Orientation future de la politique agricole. Rapport du Conseil fédéral en réponse aux postulats 20.3931 de la CER-E du 20 
août 2022 et 21.3015 de la CER-N du 2 février 2021. Berne, 2022.  
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 APPRÉCIATION 
La SDD 2030 a un certain effet de levier sur les politiques sectorielles. L’importance de cet effet ne peut 
être établie, en raison de son caractère souvent diffus et de différences entre politiques sectorielles. Il n’y 
a pas non plus de consensus sur la question parmi les acteurs de la SDD 2030.  

4.2 Une contribution modeste à la cohérence de la politique fédérale 
Les acteurs et actrices clef de l’Agenda 2030 sont d’avis que la cohérence de la politique fédérale sous 
l’angle du développement durable n’est pas encore atteinte, comme le montre une étude récente31 (fi-
gure 8). La contribution de la SDD 2030 à cet objectif est, dans l’ensemble, considérée modeste. Aucun 
exemple n’a été cité durant l’audit où la SDD 2030 aurait permis de corriger une incohérence majeure de 
la politique fédérale.  

Figure 8 : La cohérence politique (intersectorielle ainsi qu'en matière de politique intérieure et extérieure) dans le domaine du développement 
durable et de l'Agenda 2030 est-elle assurée ? {Source : Naon et al (2022), 24 réponses, présentation CDF}. 

 APPRÉCIATION 
La SDD 2030 contribue modestement à la cohérence de la politique fédérale en matière de développe-
ment durable. L’objectif de cohérence entre les politiques sectorielles n’est pas atteint. Le manque de 
cohérence réduit l’efficacité et l’efficience globale de la politique fédérale et justifie des efforts supplé-
mentaires ciblés en faveur de la durabilité (voir en particulier recommandation 1). 

  

 

31  L. Naon, K. Schneider-Roos, M. Kremling, V. Vouleli. Evaluation der Organisationsstruktur für die Agenda 2030 für nachhaltige 
Entwicklung auf Bundesebene, Basel 2022. 
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A N N E X E  1  –  B A S E S  L É G A L E S ,  I N T E R V E N T I O N S  
PA R L E M E N TA I R E S ,  M E S S A G E S  

TEXTES LÉGISLATIFS 

Convention sur la diversité biologique. Conclu à Rio de Janeiro le 5 juin 1992. Approuvée par l’Assemblée fédérale 
le 28 septembre 1994. Instrument de ratification déposé par la Suisse le 21 novembre 1994. Entrée en vigueur 
pour la Suisse le 19 février 1995, RS 0.451.43 

Accord de Paris (Accord sur le climat). Conclu à Paris le 12 décembre 2015. Approuvé par l’Assemblée fédérale le 
16 juin 2017. Instrument de ratification déposé par la Suisse le 6 octobre 2017. Entré en vigueur pour la Suisse le 
5 novembre 2017, RS 0.814.012  

Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999, RS 101 

Loi sur l’Assemblée fédérale (Loi sur le Parlement, LParl) du 13 décembre 2002, RS 171.10 

Loi fédérale sur les marchés publics (LMP) du 21 juin 2019, RS 172.056.1 

Loi fédérale sur les aides financières et les indemnités (Loi sur les subventions, LSu) du 5 octobre 1990, RS 616.1 

Loi fédérale sur la réduction des émissions de CO2 (Loi sur le CO2) du 23 décembre 2011, RS 641.71 

Loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation et sur le renforcement de la 
sécurité énergétique (LCl) du 30 septembre 2022, RS 814.310 

 

INTERVENTIONS PARLEMENTAIRES  

18.3829 Plan d'action contre le gaspillage alimentaire. Postulat d’Isabelle Chevalley,  25.9.2018 

19.3953 Pauvreté en Suisse. Monitoring régulier de la situation, Motion déposée par la commission de 
la science, de l’éducation et de la culture, 4.7.2019 

19.4177 Une stratégie globale pour l'adaptation de la forêt face aux changements climatiques, Motion 
déposée par Claude Hêche, 25.9.2019 

20.3750 Adaptation des forêts au réchauffement climatique. Quid de la biodiversité ?, Postulat déposé 
par Céline Vara, 18.6.2020 

23.4450 Lutter contre la pauvreté en reconduisant le programme de prévention et en adoptant une 
stratégie nationale, Motion déposée par Estelle Revaz, 21.12.2023 

 

MESSAGES 

19.078 Message sur le programme de la législature 2019 à 2023 du 29 janvier 2020, FF 2020 1709 

23.028 Message sur la promotion économique pour les années 2024 à 2027 du 25 janvier 2023, FF 
2023 554 

23.082 Message sur le programme de législature 2023 à 2027 du 24 janvier 2024, FF 2024 525 

24.031 Message relatif à l’encouragement de la formation, de la recherche et de l’innovation pendant 
les années 2025 à 2028 du 8 mars 2024, FF 2024 900 
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A N N E X E  2  –  A B R É V I AT I O N S  

AFF Administration fédérale des finances 

AIR Analyse d’impact de la règlementation 

ARE Office fédéral du développement territorial 

CDB Convention sur la diversité biologique 

CDF Contrôle fédéral des finances 

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication 

DFAE Département fédéral des affaires étrangères 

DFI Département fédéral de l’Intérieur 

ODD Objectif de développement durable 

OFAG Office fédéral de l’agriculture 

OFAS Office fédéral des assurances sociales 

OFEV Office fédéral de l’environnement 

OFS Office fédéral de la statistique  

RCDD Réseau cantonal du développement durable 

SDD 2030 Stratégie pour le développement durable 2030 

SBS Stratégie biodiversité Suisse 

SECO Secrétariat d’Etat à l’économie 

SFI Secrétariat d’État aux questions financières internationales 
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A N N E X E  3  –  L E S  1 7  O B J E C T I F S  D E  D É V E L O P P E M E N T  
D U R A B L E  D E  L’A G E N D A  2 0 3 0  

Numéro Objectif de développement durable 

1 Eliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde 

2 Eliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture 
durable 

3 Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge 

4 Assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie 

5 Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles 

6 Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon 
durable 

7 Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût 
abordable 

8 Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif 
et un travail décent pour tous 

9 Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et 
encourager l’innovation 

10 Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre 

11 Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients 
et durables 

12 Etablir des modes de consommation et de production durables 

13 Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs réper-
cussions 

14 Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins 
du développement durable 

15 Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, 
gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de 
dégradation des terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité  

16 Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux fins du développement durable, 
assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, 
responsables et ouvertes à tous 

17 Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat mondial pour le développement du-
rable et le revitaliser 

Tableau 1 : Les 17 objectifs de développement durable de l’Agenda 2030 (Source : Assemblée générale des Nations Unies, présentation CDF). 
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A N N E X E  4  –  L E S  3 9  O B J E C T I F S  D E  L A  S D D  2 0 3 0  

Thème préférentiel 1 : Consommation et production durables 

Sous-thème Objectifs 

Favoriser et rendre possibles des 
modes de consommation durables 

12.832 Renforcer une offre de biens et services durables  

12.8 Accroître les connaissances des consommatrices et consommateurs  

12.c Éviter les impacts négatifs dus aux subventions ou aux allégements 
fiscaux favorisant les agents énergétiques 

Assurer la prospérité et le bien-être 
en préservant les ressources natu-
relles 

12.2(a), 8.4, 8.2 Favoriser des modes de production respectueux de la so-
ciété et de l’environnement  

8.2 Encourager la compétitivité, la capacité d’innovation et la productivité 
de l’économie suisse  

8.4 Favoriser l’économie circulaire  

12.4 Éviter les effets négatifs des produits chimiques sur la santé et l’envi-
ronnement 

Accélérer la transition vers des sys-
tèmes alimentaires durables en 
Suisse comme à l’étranger 

2.1 Encourager une alimentation saine, équilibrée et durable  

12.3 Réduire les déchets alimentaires  

12.2(b) Accroître la durabilité le long de la chaîne de création de valeur 
dans le domaine alimentaire  

2.4, 12.2(b) Renforcer la résilience du système alimentaire 

Renforcer la responsabilité des en-
treprises en Suisse et à l’étranger 

12.6 Renforcer la gestion d’entreprise responsable tout au long de la chaîne 
de création de valeur 

Tableau 2 : Sous-thèmes et objectifs du thème préférentiel « Consommation et production durables » (Source : Conseil fédéral, présentation 
CDF). 

Thème préférentiel 2 : Climat, énergie et biodiversité 

Sous-thème Objectifs 

Réduire les émissions de gaz à effet 
de serre et maîtriser les répercus-
sions des changements climatiques 

13.2 Réduire rapidement et de manière significative toutes les émissions 
de gaz à effet de serre  

13.1 Maîtriser les répercussions des changements climatiques de manière 
durable et coordonnée  

11.b Aménager les milieux bâtis de manière à les rendre résistants et du-
rables  

13.3 Améliorer la prise de conscience et la sensibilisation, et soutenir les 
compétences 

Diminuer la consommation d’éner-
gie, utiliser l’énergie plus efficace-
ment et développer les énergies re-
nouvelables 

7.3 Réduire la consommation d’énergie  

7.1, 7.2 Développer rapidement les énergies renouvelables, réduire les 
énergies non renouvelables et maintenir la sécurité de l’approvisionne-
ment 

 

32  La numérotation de chaque cible renvoie à l’ODD à laquelle elle est associée. En tout, 39 cibles sont retenues : 1.2, 1.3, 2.1, 
2.4, 3.8, 4.3, 5.1, 5.2, 5.4, 5.5, 6.6, 7.1, 7.2, 7.3, 8.4, 8.2, 8.5 (a), 8.5 (b), 10.2, 10.3, 10.7, 11.1, 11.a, 11.b, 12.8, 12.2 (a), 
12.2(b), 12.3, 12.4, 12.6, 12.c, 13.1, 13.2, 13.3, 15.1, 15.3, 15.5, 15.8, 15.a. 
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Conserver, utiliser de manière du-
rable, favoriser et restaurer la diver-
sité biologique 

15.5, 15.8, 15.a, 15.1, 15.3 Préserver, utiliser de manière durable, favoriser 
et restaurer la diversité des espèces et la diversité génétique  

15.a, 15.1, 6.6 Mettre en place une infrastructure écologique fonctionnelle  

15.3 Utiliser le sol de manière durable, éviter les pertes et les dégradations 
du sol, préserver et restaurer les fonctions du sol 

Tableau 3 : Sous-thèmes et objectifs du thème préférentiel « Climat, énergie et biodiversité » (Source. SDD 2030, présentation CDF). 

Thème préférentiel 3 : Égalité des chances et cohésion sociale 

Sous-thème Objectifs 

Encourager l’autodétermination de 
chacune et chacun 

1.2 Prévenir et combattre la pauvreté et favoriser l’intégration sociale et 
professionnelle  

3.8 Augmenter les chances de vivre en bonne santé et faciliter un accès 
direct aux soins  

11.1 Favoriser une offre de logements appropriés  

4.3 Assurer l’égalité des chances dans l’accès à la formation 

Assurer la cohésion sociale 10.3 Éliminer toutes les formes de discrimination  

8.5(a) Assurer l’inclusion des personnes handicapées  

10.7 Permettre l’intégration des personnes migrantes et assurer la protec-
tion des personnes vulnérables  

10.2 Favoriser l’inclusion et la participation sociales, culturelles, écono-
miques et politiques  

11.a Réduire les disparités régionales  

1.3 Garantir sur le long terme la stabilité des systèmes de prévoyance 

Assurer l’égalité effective entre les 
femmes et les hommes 

5.1, 5.4, 8.5(b) Assurer l’indépendance économique, l’égalité salariale et la 
conciliation entre vie professionnelle et vie familiale 

5.5 Garantir une représentation adéquate dans les instances de décision 
5.2 Abolir le sexisme et la violence, lutter contre les stéréotypes de genre 

Tableau 4 : Sous-thèmes et objectifs du thème préférentiel « Égalité des chances et cohésion sociale » (Source : SDD 2030, présentation CDF). 
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A N N E X E  5  –  P L A N S  D ’A C T I O N  R E L AT I F S  À  L A  S D D  
2 0 3 0  

Plan d’action 2021-2023 relatif à la Stratégie pour le développement durable 2030  

Numéro Mesure 

1 Réduction du gaspillage alimentaire 

2 Actualisation de la Stratégie Climat pour l’agriculture 

3 Détermination de la valeur de référence du nombre d’exploitations agricoles qui produisent de 
manière particulièrement respectueuse de l’environnement et des animaux 

4 Dialogues pour un système alimentaire durable 

5 Stratégie de développement, de promotion et d’utilisation de carburants durables pour l’aviation 

6 Élaboration d’une Stratégie Sous-sol Suisse 

7 « Les arbres sortent du bois » : étude de faisabilité en vue d’une approche systémique de pro-
motion du patrimoine arboré et de ses services écosystémiques 

8 Examen des extensions possibles des bases permettant un suivi de l’évolution de l’imperméabi-
lisation du sol 

9 Élaboration d’une stratégie pour l’adaptation de la forêt aux changements climatiques 

10 Renforcement de la cohésion sociale dans les quartiers et les agglomérations  

11 Mise en place d’une institution nationale des droits de l’homme 

12 Création d’un centre national de compétences pour le conseil aux victimes de racisme 

13 Clarification de la compétence et coordination de la protection contre la discrimination des LGBTI 

14 Amélioration des données disponibles sur les discriminations des personnes LGBTI 

15 Révision de la stratégie de politique économique extérieure 

16 Renforcement du suivi des dispositions relatives au commerce et au développement durable 
dans les accords de libre-échange et amélioration de la transparence des processus 

17 Élaboration d’une mise en œuvre contraignante des recommandations du groupe de travail sur 
l’information financière relative aux changements climatiques (Task Force on Climate-Related 
Financial Disclosures, TCFD) pour les entreprises suisses, tous secteurs économiques confondus 

18 Renforcement du développement durable dans les objectifs stratégiques en matière de forma-
tion, de recherche et d’innovation (FRI) 

19 Renforcement du développement durable dans les objectifs stratégiques des entités autonomes 

20 Déclaration d’engagement pour une gestion durable des espaces verts par l’administration pu-
blique, y compris un abandon de la tourbe 

21 Gestion immobilière publique durable 

22 Rapport sur la durabilité de la Confédération 

Tableau 5 : Plan d’action 2021-2023 (Source : Conseil fédéral, présentation CDF). 
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Plan d’action 2024-2027 relatif à la Stratégie pour le développement durable 2030  

Numéro Mesure 

1 Mise à disposition de données d’inventaires écologiques sous la forme de jeux de données nu-
mériques ouvertes 

2 Analyse des retombées positives et négatives de la Suisse à l’étranger 

3 Initiative « Vivre mieux » 

4 Relevé d’indicateurs internationaux concernant l’alimentation saine et durable 

5 Modélisation de scénarios prospectifs pour l’économie agroalimentaire suisse et évaluation des 
conséquences du point de vue du développement durable 

6 Travaux de fond pour des approches destinées à accroître la durabilité des relations commer-
ciales 

7 Élaboration d’une stratégie et d’un plan d’action d’adaptation aux changements climatiques pour 
la période s’étendant au-delà de 2025 

8 « Les arbres sortent du bois » : promotion du patrimoine arboré des campagnes jusqu’en ville 

9 Conseils énergétiques adaptés : zéro net pour les monuments historiques 

10 Élaboration et mise en œuvre d’une stratégie de développement durable pour les musées et 
collections de la Confédération 

11 Dialogue, bonnes pratiques et échange d’expériences pour faire avancer la planification d’instal-
lations solaires 

12 Première exécution du suivi de l’évolution de l’imperméabilisation du sol 

13 Étude sur la désimperméabilisation des sols urbains et les aménagements proches de la nature 
comme mesures efficaces de lutte contre les îlots de chaleur en ville 

14 Mise en œuvre des actions recommandées dans le Rapport national sur la santé 2020 

15 Mise en place de l’approche One Health pour la Suisse 

16 Préparation d’un plan d’action pour lutter contre la pénurie de logements 

17 Création d’un réseau pour la participation 

18 Évaluation des bureaux de signalement externes pour les centres fédéraux pour requérants 
d’asile de Zurich et Bâle 

19 Mise à jour du Manuel PME « Travail et famille »  

20 Inscription de la formation, de la recherche et de l’innovation comme moteur pour le thème 
transversal « développement durable » dans le message FRI 2025-2028 

21 Renforcement du développement durable dans les objectifs stratégiques des entités autonomes  

22 Bases et instruments pour la gestion immobilière publique durable 

Tableau 6 : Plan d’action 2024-2027 (Source : Conseil fédéral, présentation CDF). 
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A N N E X E  6  –  E T U D E  D E  C A S  :  LU T T E  C O N T R E  L A  PA U -
V R E T É  

Objectif, cible et indicateur de la SDD 2030 

Objectif 1 de l’Agenda 2030 : « Eliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde ». 

Objectif (cible) 1.2 de la SDD 2030 : « La proportion de la population qui vit sous le seuil de pauvreté 
national diminue ». 

Indicateur MONET 2030 : « Part des personnes pauvres en termes de revenu au sein de la population 
résidante permanente vivant dans les ménages privés (en pourcent) ». 

Remarque : Dans l’Agenda 2030, la cible 1.2 est définie comme : « D’ici à 2030, réduire de moitié au moins 
la proportion d’hommes, de femmes et d’enfants de tout âge qui vivent dans la pauvreté sous tous ses 
aspects, telle que définie par chaque pays et quelles qu’en soient les formes ». La SDD 2030 n’a pas retenu 
dans sa cible l’objectif de diminuer de moitié la pauvreté, principalement en raison de l’accent mis au 
niveau national sur la prévention de la pauvreté, qui n’est qu’un des aspects de la lutte contre la pauvreté 
et dont les effets se manifestent à long terme (par exemple : politique de formation).  

. 

Situation de la pauvreté en Suisse 

La pauvreté touchait en 2023 8,1 % de la population résidente permanente en Suisse. Selon l’indicateur 
MONET 2030, la pauvreté s’est accrue jusqu’en 2017 et stagne depuis lors à un niveau élevé. Sont répu-
tées pauvres les personnes vivant dans un ménage dont le revenu ne suffit pas à assurer le minimum vital 
social tel que défini selon les directives de la Conférence suisse des institutions d’action sociale. Certains 
groupes sont davantage exposés à la pauvreté et l’exclusion sociale, par exemple les ménages monopa-
rentaux, les personnes avec un handicap ou un problème de santé de longue durée, sans diplôme de 
formation post obligatoire ou vivant dans des ménages peu intégrés au marché du travail, ainsi que les 
étrangers en provenance de pays tiers.33 

Compétences et prestations de la Confédération et des cantons 

La Constitution fédérale prévoit que les personnes en situation de détresse financière ont droit à une 
aide permettant de couvrir leurs besoins vitaux (« Quiconque est dans une situation de détresse et n’est 
pas en mesure de subvenir à son entretien a le droit de recevoir l’aide indispensable pour mener une 
existence conforme à la dignité humaine »). Les personnes dans le besoin sont assistées par leur canton 
de domicile.34  

La Confédération et les cantons s’engagent par ailleurs, en amont de l’aide sociale, à assurer les besoins 
sociaux, comme la sécurité sociale des personnes, l’accès aux soins, l’assurance contre les conséquences 
économiques de l’âge, de l’invalidité, de la maladie, de l’accident, du chômage, de la maternité, de la 
condition d’orphelin et du veuvage.35 Les transferts sociaux jouent un rôle important pour diminuer la 
pauvreté en Suisse. En l’absence de ces transferts, près d’un tiers de la population suisse serait touchée 
par la pauvreté.36 Les assurances sociales fédérales couvrent des risques spécifiques (chômage, invalidité, 
vieillesse, etc.). Par principe, elles fixent le montant des prestations à la personne assurée en fonction de 
cotisations versées ou du revenu de l’activité lucrative et non sur la base de ses besoins personnels. Les 
assurances sociales contribuent à réduire le risque de pauvreté, mais ce n’est pas leur objectif prioritaire. 

 

33  Voir Département fédéral de l’Intérieur (DFI), Projet de structure nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, 
Berne 2024 et OFS, Annexe statistique au Rapport intermédiaire sur la mise en œuvre de la Stratégie pour le 
développement durable 2030, Neuchâtel 2024. 

34  Art. 12 et Art. 115 Cst. 
35  Art. 41 Cst. 
36  Sont inclus tous les transferts sociaux à l’exception des prestations de vieillesse et pour survivants (p. ex. les allocations 

familiales, les rentes d’invalidité, les réductions de la prime d’assurance-maladie, l’aide sociale ou les indemnités journalières 
de l’assurance-chômage (OFS, 2024, op.cit., p. 27).  
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Les prestations complémentaires font exception, car elles visent expressément à couvrir les besoins vi-
taux.37 

La prévention de la pauvreté revêt quant à elle un caractère transversal. De nombreuses politiques pu-
bliques y contribuent, par exemple les politiques favorisant la croissance économique et la création d’em-
plois, les conditions-cadre de salaire et de travail, la politique de formation, santé ou logement, etc. 

Plateforme pauvreté, stratégie de lutte contre la pauvreté, monitoring de la pauvreté 

La Plateforme nationale de lutte contre la pauvreté a été créée en en 2019, prenant le relais du Pro-
gramme national contre la pauvreté 2014-2018. Elle est gérée par l’OFAS et disposait pour la période 
2019-2024 d’un budget annuel de 500 000 francs. Sa durée a initialement été limitée à fin 2024. La motion 
Revaz (23.4450), adoptée en automne 2024 par le Parlement, a toutefois demandé son maintien, de 
même que l’élaboration d’une stratégie fédérale de lutte contre la pauvreté. Le Parlement avait par ail-
leurs, en 2020, chargé le Conseil fédéral de mettre en place un monitoring national de la pauvreté en 
adoptant une motion de la commission de la science, de l’éducation et de la culture (19.3953) en ce sens. 

Sur cette base, le Conseil fédéral a annoncé fin 2024 la création d’une « structure nationale de prévention 
et de lutte contre la pauvreté » comprenant : 

• Un monitoring national de la pauvreté en Suisse, sur un cycle de cinq ans 
• Le développement d’une stratégie nationale de lutte contre la pauvreté 
• La création d’un conseil pour les questions de pauvreté permettant la participation des per-

sonnes concernées. 38  

La publication du premier rapport de monitoring est prévue pour fin 2025. La stratégie nationale est at-
tendue en 2027. L’OFAS est chargé de présenter en 2030 un rapport sur la mise en œuvre de ces nouveaux 
instruments. 

Rôle de la SDD 2030 dans la lutte contre la pauvreté 

Les personnes interviewées considèrent que la SDD 2030 a joué un rôle négligeable dans le développe-
ment des instruments de lutte contre la pauvreté. La lutte contre la pauvreté matérielle est de compé-
tence cantonale, la SDD 2030 est considérée comme une stratégie fédérale dans laquelle les cantons ne 
sont pas impliqués et il y a peu d’intérêt pour le volet social de la SDD 2030 dans le milieu de l’aide sociale. 
Comme le relève une personne sondée « il se passe beaucoup de choses dans la lutte contre la pauvreté, 
même sans la SDD 2030 ». Au niveau fédéral, l’approche transversale portée par la SDD 2030 est par 
ailleurs déjà garantie par la plateforme de la pauvreté, qui vise à soutenir le dialogue et l’échange entre 
Confédération, cantons et associations. Certains interlocuteurs relèvent cependant les moyens financiers 
modestes alloués à cette activité. La plateforme est antérieure à la SDD 2030, les récents développements 
reflètent une impulsion venant du Parlement. De plus, aucune mesure du premier ou du second plan 
d’action ne concerne la lutte contre la pauvreté. 39  

En revanche, les personnes interrogées relèvent que la SDD 2030 offre à cette thématique la possibilité 
de gagner une plus grande visibilité et légitimité politique. Diverses personnes interrogées ont souhaité 
que des thèmes comme la pauvreté, mais aussi toute la dimension sociale de la durabilité prévue dans 
l’Agenda 2030, puissent davantage profiter d’une impulsion grâce à la SDD 2030 et à l’Agenda 2030. 

 

 

  

 

37  Art. 112a Cst. 
38  DFI, 2024, op. cit. 
39  Selon l’OFAS, ceci s’explique par les conditions restrictives d’admission des mesures (exclusivement des mesures qui n’ont 

pas encore fait l’objet d’une décision). La mesure 17 du plan d’action 2024-2027 vise à créer un réseau entre offices 
fédéraux pour améliorer la participation sociale et cite, parmi une vingtaine d’autres bases existantes, la plateforme de la 
pauvreté. Il s’agit de favoriser la participation de personnes avec une expérience de pauvreté dans les travaux de la 
plateforme. 
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A N N E X E  7  –  E T U D E  D E  C A S  :  I N C I TAT I O N S  F I N A N -
C I È R E S  E N  L I E N  AV E C  L A  B I O D I V E R S I T É  

Objectif, cible et indicateur de la SDD 2030 

Objectif de l’Agenda 2030 : « Réserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter 
de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le pro-
cessus de dégradation des terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité ». 

Objectif (cible) 15.a de la SDD 2030 : « Les effets négatifs des incitations financières existantes sur la bio-
diversité et la qualité du paysage sont mis en évidence et, autant que possible, éliminés. Les nouvelles 
incitations financières sont examinées du point de vue de leur impact sur l’environnement. Lorsque cela 
s’avère judicieux, de nouvelles incitations positives sont créées ». 

Indicateur MONET 2030 : Dépenses de la Confédération, en millions de francs, directement destinées à 
la protection de la biodiversité. 

Remarques : 1) Dans l’Agenda 2030, l’objectif 15.a est défini comme « Mobiliser des ressources financières 
de toutes provenances et les augmenter nettement pour préserver la biodiversité et les écosystèmes et 
les exploiter durablement ». La SDD 2030 déplace la priorité de la cible 15.a vers l’identification des inci-
tations nuisibles à la biodiversité dans les aides financières existantes et l’examen d’éventuelles correc-
tions, 2) L’indicateur MONET 2030 renseigne sur les dépenses pour la biodiversité, mais pas sur les dé-
penses qui ont un effet indésirable sur la biodiversité. Il ne couvre ainsi qu’une partie de la cible 15.a.  

Situation de la biodiversité en Suisse 

La biodiversité désigne la diversité des milieux naturels, la diversité des espèces, la diversité génétique, 
ainsi que les interactions entre ces trois niveaux. L’être humain est entièrement dépendant des ressources 
et des prestations fournies par la biosphère. Globalement, la biodiversité en Suisse se trouve dans un 
mauvais état : elle n’a plus la capacité de garantir la fourniture des services écosystémiques à long 
terme.40. Un tiers de toutes les espèces et la moitié des types de milieux naturels en Suisse sont menacés. 
Les succès ponctuels ne parviennent pas à compenser les pertes, dues essentiellement au manque de 
surface, à l’imperméabilisation, au morcellement, à l’utilisation intensive des sols ainsi qu’aux apports de 
pesticides et d’azote. Les subventions dommageables à la biodiversité aggravent encore cette évolution 
négative.41 

Convention sur la diversité biologique, stratégie nationale de la biodiversité et incitations financières en 
lien avec la biodiversité 

En1992, la Suisse a signé à Rio de Janeiro (Brésil) la Convention sur la diversité biologique (CDB). La CDB 
est un traité international juridiquement contraignant, qui a pour objectif notamment la conservation et 
l'utilisation durable de la diversité biologique. En signant la CDB, la Suisse s’est engagée à élaborer une 
stratégie nationale pour la biodiversité. En 2010 à Nagoya (Japon), les États signataires de la CDB dont la 
Suisse ont par ailleurs approuvé un Plan stratégique pour la diversité biologique contenant 20 objectifs 
(« objectifs d’Aichi »). L’objectif 3 stipule : « D’ici à 2020, les incitations, y compris les subventions dom-
mageables pour la biodiversité sont éliminées, réduites ou réformées pour minimiser ou éviter les impacts 
négatifs ».42 

En 2012, la Suisse s’est dotée de la Stratégie biodiversité suisse (SBS). Parmi ses objectifs, la stratégie 
comporte une cible stratégique « Réexaminer les incitations financières ». L’objectif est de mettre en évi-
dence les effets négatifs sur la biodiversité des incitations financières existantes et autant que possible les 
éviter. Des incitations positives nouvelles doivent être mises en place lorsque c’est judicieux. 

 

40  OFEV, Biodiversité en Suisse. État et évolution, Berne 2023.  
41  Biodiversité : en bref. 
42  Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et les 

objectifs d’Aichi « Vivre en harmonie avec la nature », Montréal 2020.  

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/biodiversite/en-bref.html
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Au niveau international, le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal a établi en 2022 un 
plan d'action et des cibles pour 2030 et au-delà. La cible 18 prévoit de « Recenser, d’ici à 2025, les incita-
tions, y compris les subventions préjudiciables à la biodiversité et les éliminer, les supprimer progressive-
ment ou les modifier de manière proportionnée, juste, efficace et équitable, tout en les réduisant subs-
tantiellement (…) et renforcer les incitations positives en faveur de la conservation et de l’utilisation 
durable de la biodiversité ».  

En 2022, l’OFEV a identifié huit instruments financiers à analyser en profondeur, qui concernent entre 
autres la forêt, la sécurité de l’approvisionnement, la contribution à des améliorations structurelles, la 
promotion des ventes de lait, viande et d’œufs, la nouvelle politique régionale ou encore le rembourse-
ment de l’impôt sur les huiles minérales. L’analyse s’est basée sur une étude qui répertorie 160 subven-
tions nuisant à la biodiversité.43 Le Conseil fédéral a chargé les départements compétents d’approfondir 
ces analyses, portant sur des subventions de l’ordre de 3,3 milliards de francs. Sur la base des résultats, 
le Conseil fédéral a procédé en 2024 à des améliorations ciblées dans les instruments.44 D’ici à fin 2025, 
il entend examiner les possibilités d’améliorer la transparence sur les allégements fiscaux. Il a en outre 
chargé le DETEC de rendre compte d’ici fin 2028 des progrès réalisés. 

Rôle de la SDD 2030 concernant les incitations financières en lien avec la biodiversité 

Selon les personnes interviewées, la SDD 2030 n’a pas joué de rôle en lien avec l’examen des incitations 
financières en lien avec la biodiversité décrit ci-dessus. Les engagements internationaux de la Suisse et la 
stratégie pour la biodiversité sont considérés décisifs. Ils précèdent l’entrée en vigueur de la SDD 2030. 
La stratégie de la biodiversité est déjà bien ancrée dans les politiques sectorielles, de sorte que la plus-
value liée à une stratégie complémentaire de durabilité ne peut être que modeste. A relever néanmoins 
que selon l’OFEV, la SBS traite la durabilité dans sa dimension écologique et non ses dimensions sociale 
et économique. La vision intégrale des trois dimensions reste une tâche relevant davantage de la SDD 
2030 que de la SBS. Tant le premier (2021-2023) que le second plan d’action (2024-2027) de la SDD 2030 
comportent des mesures en lien avec la biodiversité, mais elles ne sont pas considérées susceptibles de 
soutenir la biodiversité de manière substantielle d’après plusieurs personnes interrogées. En revanche, 
comme constaté dans la lutte contre la pauvreté, les personnes interrogées prêtent à la SDD 2030 le 
pouvoir d’augmenter la visibilité et la légitimité politique de la thématique de la biodiversité. De plus, la 
SDD 2030 a contribué à une vision plus globale, notamment en ce qui concerne le réexamen périodique 
des subventions et les allégements fiscaux. Selon l’OFEV, l'ARE a apporté une contribution précieuse dans 
ces deux domaines. 

 

 

 

 

43  OFEV, Evaluation der Wirkung von Bundessubventionen auf die Biodiversität: Vorstudie zur Bestimmung der Vertiefungen. 
Berne 2022. L’analyse s’est basée sur une étude de l’Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le paysage WSL, 
voir Lena Gubler, Sascha A. Ismail, Irmi Seidl, Biodiversitätsschädigende Subventionen in der Schweiz. Grundlagenbericht, 
Birmensdorf 2020. On relèvera également le rapport suivant: Bundesamt für Strassen, Bundesamt für Verkehr, 
Biodiversitätsschädigende Subventionen im Verkehrsbereich, Ittigen 2021. 

44  OFEV, Impact des subventions fédérales sur la biodiversité : tour d’horizon des progrès réalisés pour améliorer les 
incitations, Berne 2025.  
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